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Résumé
Populismes ou césarismes populistes ? par Hugo Neira
Le vocable « populisme » est couramment utilisé pour désigner certains partis de masse apparus au
xxe siècle en Amérique Latine (gétulistes au Brésil, péronistes en Argentine, apristes au Pérou, A.D.
au Venezuela, vélasquistes en Equateur, etc.) qui se sont révélés irréductibles aux schémas politiques
classiques.  Les interprétations divergentesdonnées de ce terme illustrent la complexité du phénomène
populiste. Ces divers partis ou mouvements ont néanmoins des fondements économiques, sociaux et
culturels semblables ; leur apparition quasi simultanée en divers points du continent, consécutive à la
crise de 1929, la similitude de leurs méthodes d'accès au pouvoir, de leur conception de l'Etat et du
développement national montrent clairement leur appartenance à une même famille politique. Mais,
au-delà de ces coïncidences, ce qui caractérise ces populismes, c'est la mobilisation et la prise en
charge des clientèles politiques nouvelles,  essentiellement populaires,  auparavant en marge du
processus politique ; et plus encore, c'est la canalisation des aspirations de celles-ci par un leader
charismatique. Des trois dimensions du mouvement populiste : parti, programme, leader, la dernière
est essentielle. C'est pourquoi le terme de « césarisme », entendu comme une combinaison du pouvoir
personnel et du consentement populaire, serait plus apte à rendre compte de la véritable nature de ces
mouvements que le vocable « populisme » actuellement utilisé.

Abstract
Populisms or populist caesarisms? by Hugo Neira
The term "populism" is currently used to designate certain mass parties born in the 20th century in
Latin  America  (getulists  in  Brazil,  peronists  in  Argentina,  aprists  in  Peruvia,  A.D.  in  Venezuela,
velasquists in Equador, etc.) which could not be fitted into standard political frames. The different
interpretations given to this term illustrate the complexity of the populist phenomenon. These different
parties or movements have nevertheless similar economic,  social  and cultural  foundations; their
apparition at almost the same time in different parts of the continent, following the 1929 crisis, the
similarity of the means they used to come to power, of their conception of the States and of national
development clearly show that they belong to the same political family. But, over and above these
coincidences what characterizes these populisms is the mobilization and the political socialization of
new political clienteles, drawn for the most part from the lower classes, formerly outside the political
process;  and it  is  also the canalisation of  their  aspirations by a charismatic leader.  Of the three
elements which compose the populist movement: party, programme and leader, the last is essential.
That is why the term "caesarism" indicating a combination of personal power and popular consent,
would be more apt to characterize the true nature of these movements than the term "populism" which
is used at present.



POPULISMES OU CÉSARISMES POPULISTES? 

Quelques remarques sur une famille de partis politiques 
d'Amérique Latine 

HUGO NEIRA 

En Amérique Latine, les partis de masses, les partis dominants, 
dans le sens donné à cette notion par Maurice Duverger, 
n'appartiennent à aucune des formes politiques habituelles en Europe. 

Si l'on y trouve les partis traditionnels, libéraux et conservateurs, 
ils sont loin d'y être les plus importants. Les partis socialistes 
et communistes ne le sont pas davantage. Les plus importants sont 
le péronisme argentin, l'aprisme péruvien ; au Brésil, les partis 
héritiers du régime et du « charisme » de Getulio Vargas : le P.S.D. 
(Parti social-démocrate) et le P.T.B. (Parti travailliste) ; enfin, le 
M.N.R. bolivien (Mouvement national révolutionnaire) et l'Action 
démocratique au Venezuela. Certains courants politiques, tels que le 
gaitanisme, en Colombie, (de Jorge Eliecer Gaitan, mort en 1948) ou 
celui qui, en Equateur, a porté Velasco Ibarra cinq fois au pouvoir, 
se situent à la limite du simple caudillisme ; cependant, la 
prédominance du vélasquisme dans la vie équatorienne nous amène à 
considérer ce dernier comme une force plus vive que les partis politiques 
organisés à l'européenne. 

La nature de ces organisations rend difficile tout effort de 
classification des forces politiques du continent. Elles ne relèvent 
d'aucune nomenclature existante. C'est pourquoi on leur donne le nom 
de populismes. C'est ainsi qu'elles apparaissent dans le manuel de 
J. Lambert1 et dans celui que présente Claudio Veliz2. S'agit-il 

1. Lambert (J.), « Les partis du type "populiste" », pp. 246-252 in: Amérique 
Latine, Structures sociales et institutions politiques, Paris, Presses universitaires de 
France, 1963. 

2. Angell (Alan), « Party systems in Latin America », pp. 359-364 in : Veliz 
(Claudio) et al., Latin America and the Caribbean, A handbook, London, A. Blond, 
1968. 
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d'un vocable commode, d'un « fourre-tout » pour des formes sui 
generis d'organisations politiques qui résistent aux classifications 
courantes ? Ou existe-t-il entre ces organisations des relations de 
parenté qui justifient le fait de considérer des cas locaux de populisme 
comme des manifestations d'une réalité commune, collective, 
continentale, sous l'apparence de partis et de programmes divers ? 

Ce sujet mérite que l'on s'y arrête car il pose une des questions 
les plus significatives, peut-être, de l'histoire contemporaine de 
l'Amérique Latine. En effet, si l'on observe avec attention les événements 
de la vie politique du continent, de 1930 à nos jours, on remarquera 
la présence de ces organisations irréductibles à tout schéma 
classique, ces « aprisme », « péronisme », « gétulisme », avec leur vaste 
clientèle, leur organisation si particulière, la fascination que leurs chefs 
exercent sur les foules, leur maintien ou leurs éclipses : exils, 
hécatombes politiques, persécutions. Ces mouvements, populistes ou non, 
constituent le trait dominant de la vie politique latino-américaine. 

Le plus frappant, c'est que, dans chaque cas national, nous 
trouvons le populisme au centre de la configuration locale du pouvoir. 
Et c'est à lui, qu'il soit un parti, comme l'A.P.R.A., ou un mouvement, 
comme le vélasquisme, que l'on devra se référer pour donner toute 
leur signification à d'autres thèmes de la sociologie du pouvoir : 
classes dominantes, armée, groupes de pression externes, Eglise, 
syndicats et, naturellement, partis politiques. Aujourd'hui même, la 
série de coups d'Etat militaires situe l'étude de ces partis au cœur 
de tout débat et de toute recherche sur l'Amérique Latine. 

Nous nous trouvons, cependant, devant deux faits. D'une part, la 
notion de populisme tend à s'imposer avec une curieuse facilité. Il 
est évident que Lambert, Di Telia, Weffort et d'autres ont remarqué 
une certaine régularité dans le comportement de ces partis et, en outre, 
une évolution dans le temps et l'espace. L'aventure péroniste 
commence quand décline l'aprisme ; on peut considérer l'Action démocratique 
du Venezuela comme une projection idéale de ce qu'aurait fait le 
parti de Haya de la Torre s'il était parvenu au pouvoir au Pérou, etc. 
Nous avons besoin d'un mot qui recouvre cette constante politique 
que l'on trouve dans des contextes divers ; mais la notion de 
populisme est-elle adéquate ? 

Il est, d'autre part, scandaleux qu'il n'existe aucune étude 
systématique desdits populismes. Cette carence est toutefois significative 
en elle-même, et nous allons tenter d'en donner une explication. Vers 
les années 1930, les populismes firent brutalement irruption dans la 
vie politique et spirituelle du continent. Face à ces mouvements de 
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masses, devant les « mises en scène » péronistes et apristes, devant le 
césarisme d'un Getulio Vargas ou d'un Perôn, l'intelligentsia locale 
souffrit d'une sorte de choc culturel, un peu semblable à celui dont 
avait souffert en Europe l'intelligentsia de Tentre-deux-guerres 3. Si on 
lit Ezequiel Martinez Estrada ou les éditoriaux de Miro Quesada 
dans le journal El Comercio de Lima, on constatera combien l'élite 
locale prit en horreur ces « petites têtes noires » dont Perôn 
parsemait les rues de Buenos Aires ou ces « cholos » que l'A. P. R. A. avait 
mobilisés une première fois dans un Pérou traditionnel et timoré. 
« Alluvion zoologique », « racaille », « vague populacière », les épi- 
thètes méprisantes pour ces « parvenus politiques » abondent dans 
cette Amérique Latine qui ne sera plus celle qu'a connue André 
Siegfried. Mais l'observateur étranger peut-il être affecté par des 
ressentiments provinciaux ? Certes, mais d'une autre manière. Le 
chercheur peut réagir à tort devant des phénomènes sociaux empreints 
d'une grandeur pompeuse et de démagogie, face à un univers 
politique paré, dans des limites difficiles à concevoir pour qui n'y est 
pas habitué, d'une symbolique irrationnelle et confuse. Bref, les popu- 
lismes inspirent ou bien de la méfiance, comme à J. Lambert (« On 
pourrait dire qu'ils ont fort peu construit, mais qu'ils ont beaucoup 
détruit » 4), ou bien une sympathie aveugle, comme celle qu'inspira 
Taprisme à H. Kantor5. 

En dépit des difficultés qui jaillisssent de la fluidité du phénomène 
et de l'état de la documentation que nous sommes contraints d'utiliser, 
le sujet ne manque pas de suggérer une expérience de sociologie 
comparée dont nous ne ferons, ici, qu'esquisser les grandes lignes. 
Suivre le fil populiste dans chaque pays, amène à élaborer un schéma 
global de la société. Contrairement à ce qui est très couramment 
affirmé, nous avons l'impression que ce dont les recherches sur la 
réalité sociale en Amérique Latine ont besoin, c'est d'ouvrages 
d'ensemble, même provisoires. Le livre de François Bourricaud sur le 
Pérou en est un exemple 6 : malgré ses omissions, il offre une vision 
globale de cette société dans un rapide, et peut-être brutal processus 
de modernisation et de transformation. Après plus de vingt ans de 
monographies d'ethnologie, d'anthropologie, de sociologie et de 
science politique, un effort de synthèse devient indispensable. 

3. « Notes critiques sur le fascisme », Annales (Paris), janv.-fév. 1964, pp. 83-192. 
4. Lambert (J.), op. cit., p. 248. 
5. Kantor (H.), The ideology and program of the Peruvian Aprista Movement, 

Berkeley, University of California Press, 1953. 
6. Bourricaud (François), Pouvoir et société dans le Pérou contemporain, Paris, 

A. Colin, 1967, 313 p. 
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Nous partons, pour notre part, d'une hypothèse qui consiste à 
admettre l'existence d'affinités entre ces entités politiques, que ce soit 
du point de vue de l'origine historique, des règles d'organisation du 
parti, du comportement social, de l'articulation des intérêts ou de 
l'idéologie. Ces caractéristiques, propres et intransmissibles puisque 
historiques, sont précisément celles qui nous conduisent à établir entre 
chaque cas local et les autres des relations de filiation, une similitude, 
ou simplement des parallélismes. Admettons donc qu'il s'agit d'une 
famille politique, nettement différenciée des autres familles politiques 
traditionnelles, du socialisme d'inspiration européenne et du récent 
castrisme, et que nous préférons appeler populiste plutôt que 
nationaliste ou fasciste. La première partie de cette étude est consacrée à une 
discussion d'ordre épistémologique. La seconde, à un effort de 
comparaison entre divers cas de populisme. La dernière, enfin, à un essai 
de définition qui substituerait à la notion ambiguë de populisme une 
notion plus précise. 

A LA RECHERCHE D'UNE DÉFINITION 

Un problème de vocabulaire se pose dès l'abord, qui, dans la 
confusion des mots, nous révèle l'extrême dispersion et la pluralité 
des points de vue sur le phénomène du populisme. Cette querelle 
d'écoles nous conduit, à travers une discussion de terminologie qui peut 
paraître vaine, au cœur même du problème : la nature de ces 
mouvements, la recherche d'une définition valable pour l'étude de chaque 
cas local dans ses relations avec le système politique national, et la 
possibilité d'une étude comparative ultérieure. 

Nous écarterons dès l'abord, parce qu'extrêmement ambiguë, la 
série de notions telles que « gauche démocratique », mouvements 
« populaires nationaux » et « gauche fascisante ». Dans ces définitions 
dichotomiques, quel est le terme dominant ? 

La première interprétation des populismes, la plus simple, les 
envisage en tant que phénomènes isolés, nationaux, disons spécifiques. 
L'accent est mis sur l'originalité de chacun des cas : péronisme, apiïs- 
me, gaitanisme. L'inconvénient de cette approche est d'écarter a priori 
la filiation de ces mouvements avec les autres mouvements du 
continent. 

Une tendance, qui implique un effort plus sérieux d'abstraction, 
vise à inclure les populismes latino-américains dans la notion de 
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nationalisme; ainsi, pour J. Touchard7, le péronisme est une 
conséquence politique du nationalisme argentin. « Anti-américanisme », 
« justicialisme », « troisième position » en politique extérieure, en 
somme, éclosion d'un nationalisme populaire que « le péronisme 
a favorisé en mettant l'accent sur le thème de l'indépendance 
économique ». Ainsi donc, les conditions préalables du péronisme (effets de 
l'immigration, apparition de la classe moyenne, essor industriel de 
1939 à 1945, climat de prospérité antérieur à Perôn) provoquent 
l'irruption diffuse d'une idéologie nationaliste, vivace et spécifiquement 
argentine, qui deviendra par la suite le péronisme. 

Une troisième tendance voit les populismes comme des fascis- 
mes. L'analyse la plus remarquable dans ce sens est celle du sociologue 
Gino Germani 8. Il s'agit, avant tout, de totalitarismes. Ce caractère 
est particulièrement net dans le cas du péronisme que G. Germani 
étudie, car ce populisme, ayant pris le pouvoir, peut être ainsi 
« démasqué ». G. Germani relève en premier lieu la présence 
d'éléments psycho-sociaux communs à tout totalitarisme, l'identification de 
la masse au leader, le contact direct, personnel, la 
pseudo-participation nécessaire à l'adhésion, le sentiment de prestige social et 
hiérarchique et de supériorité nationale et raciale (ce en quoi le 
nationalisme plus haut mentionné ne serait qu'un élément parmi d'autres 
dans la définition de Germani). Il s'agit, en second lieu, de régimes 
de masse. Le péronisme, en troisième lieu, se différencie, cependant, 
de ses cousins fascistes de l'Europe, dans ses mots d'ordre notamment : 
aux thèmes européens d'« ordre », de « discipline », de « travail », 
se substituent ceux de « justice sociale », « droit des travailleurs », 
et cela parce que « ici, la réalité sous-jacente est autre ». Ce 
totalitarisme a recherché, en définitive, l'appui de larges secteurs 
populaires, et non pas celui des classes moyennes inférieures sur lesquelles 
prit appui le fascisme européen. C'est ainsi que ces populismes 
apparaissent comme « des formes de transition vers un régime 
politique à participation totale ». Ils se rapportent, en fin de compte, 
à l'idée de « la société en transition » de Germani. 

Ceux qui insistent sur le caractère nationaliste de ces mouvements, 
situent leur analyse au niveau de l'action gouvernementale et 
tiennent compte de ses aspects économiques. C'est-à-dire qu'ils s'attachent 
à la praxis de l'Etat populiste (que firent ou ne firent pas Goulart ou 

7. Touchard (Jean), Le nationalisme argentin, Paris, Association française de 
science politique, 1962, multigr. (Association française de science politique. Table 
ronde 25-26 mai 1962. Etude comparative des nationalismes contemporains. II. 8.) 

8. Germani (G.), Politica y sociedad en una época de transiciôn : de la sociedad 
tradicional a la sociedad de masas, Buenos Aires, Editorial Paidos, 1962, 266 p. 
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Perôn au pouvoir ?) en définissant l'attitude, les buts, les prises 
de décision du justicialisme triomphant, de l'Etat nouveau, de l'apris- 
me et du M.N.R. au pouvoir, face aux exigences du développement 
(réforme agraire, industrialisation). Il s'agit, en somme, de définir 
le rôle de l'Etat populiste dans la vie économique et sociale du pays, 
soit comme exaltation nationale, soit comme dirigisme économique. 
Il reste à savoir comment le populisme accède au pouvoir, quelle est 
l'alliance ou la combinaison de classes qui permet cette accession, 
quelle est la liaison entre cet Etat et sa clientèle, quelle est la coalition 
de forces qui, en fin de compte, le détruira. 

Ceux qui mettent l'accent sur le caractère fasciste du populisme 
constatent la fréquence de certains thèmes dans le vocabulaire 
populiste : ordre, sacrifice, discipline, hiérarchie, unité nationale. Et si 
l'on compare les études de François Bourricaud sur l'aprisme 
péruvien et celle de Gino Germani sur le péronisme, la réitération d'une 
même rhétorique politique dans des contextes différents saute aux 
yeux : appel à la collaboration entre couches sociales dans le style de 
« la patrie en danger », vénération portée aux chefs, intolérance 
idéologique, climat de guerre sociale, mépris envers l'Europe, culte 
du « nativisme » en idéologie et en politique, de « l'argentinité », du 
passé inca, etc. En outre, durant les périodes d'hégémonie populiste, 
cette « virtualité » totalitaire devient praxis : rejet du jeu 
démocratique, publicité intense d'une mythologie populiste grâce à l'utilisation 
des moyens de communication de masse. 

Il nous semble pourtant que ces deux façons d'aborder le 
phénomène (nationalismes, fascismes) ne s'opposent pas. A la rigueur, elles 
se complètent. La première accorde une place privilégiée à l'aspect 
pratique, financier, économique du populisme ; la seconde, aux 
aspects sociaux, idéologiques et moraux. Pour les uns, c'est le caractère 
effectif de ces régimes qui prime ; pour les autres, la légitimité du 
cas populiste ; pour ceux-ci, l'Etat et l'exercice du pouvoir, pour 
ceux-là, l'accession au pouvoir, la composition sociale et 
l'articulation des intérêts derrière le pouvoir lui-même. C'est pourquoi certains 
auteurs ont tendance à combiner ces deux traits. On parle alors de 
« national-fascisme », de « colonial-fascisme » 9, de « fascisme de 
gauche » 10. 

Enfin, plus simplement et plus clairement, on peut cerner ainsi le 
phénomène : le « charisme » des dirigeants, les organisations parti- 

9. Iaguaribe (H.), « Brésil : Stabilité sociale par le colonial-fascisme ? », Les 
Temps modernes 257, oct. 1967, pp. 602-623. 

10. Lambert (J.), op. cit., p. 292. 
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sanes ou bien les Etats populistes ont réussi à mobiliser derrière eux 
les plus vastes audiences politiques du continent. La dimension 
populaire du phénomène est un trait de plus. Il est, à notre avis, le trait 
essentiel. 

Nous nous trouvons alors devant un autre point de départ. Sans 
négliger les aspects économiques et idéologiques du phénomène, nous 
attribuons une place privilégiée au fait social, à ces vastes audiences. 
Ceci nous amène à une reconversion dans la façon de traiter le sujet. 
Sans doute, le rôle de l'Etat, sous Perôn ou Vargas, ou l'emploi de 
symboles collectifs par un Haya ou un Gaitan, sont importants. Mais 
ils le sont, cette fois, en fonction de la connaissance que nous 
possédons de la nature et des tropismes de ces masses émergentes 
qu'utilisèrent les populismes et grâce auxquelles, somme toute, ils 
bouleversèrent la physionomie politique et sociale de chacun de ces pays, 
des années 1930 à nos jours. Voici donc notre personnage : ces masses, 
disponibles, nouvelles, dans une certaine mesure « sauvages ». Ce 
personnage nous intéresse dans ses rapports avec ses chefs ; de même 
que nous intéressent ses rapports avec cet Etat populiste transitoire, 
et les mécanismes de son adhésion à des programmes gouvernementaux 
de développement ; et, surtout, l'apparition de formes de prise de 
conscience politique « via le populisme » chez ces ouvriers, dans 
ces couches populaires, prise de conscience où l'on trouve, en même 
temps, le sentiment de sa propre puissance et l'aliénation de celle-ci 
aux mirages péronistes, hayistes, gétulistes. 

La notion de populisme est utilisée par J. Lambert11, Weffort 12, 
et Di Telia 13. Chez le premier, les populismes se caractérisent par 
leur clientèle hétérogène, mais où prédominent les couches urbaines ; 
ils sont marqués par le prestige d'une personnalité ; dans sa 
classification, J. Lambert les distingue des partis de gauche de type 
européen. Weffort désigne le populisme comme « l'aboutissement de la 
longue étape de transformations par laquelle passe la société 
brésilienne, à partir de 1930 ». Di Telia met l'accent sur l'origine des 
leaders issus des couches moyennes, « anti statu quo », sur la base 
populaire du populisme, sur ses programmes fondés sur des 
revendications sociales de base, sur son nationalisme intense, sur le rôle 

11. Ibid., p. 246. 
12. Weffort (Francisco C), « Le populisme dans la politique brésilienne », Les 

Temps modernes 257, oct. 1967, pp. 624-649. 
13. Di Tella (Torcuato), « Populism and reform in Latin America », pp. 47-74 

in : Veliz (Claudio) éd., Obstacles to change in Latin America, London, Oxford 
University Press, 1965. 
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important du chef charismatique. Ce qui est commun aux trois 
critiques, c'est l'intérêt accordé aux « clientèles » populistes. 

Il y a eu du fascisme sans dimension populaire en Amérique Latine, 
tel celui des « intégralistes » bésiliens de Plinio Salgado, que Getu- 
lio Vargas lui-même dut contenir au moment de son soulèvement de 
1937, pour les dissoudre par la suite 14. Il y a des nationalismes qui 
ne déchaînent pas l'euphorie populaire, comme celui que soutient 
la haute société chilienne par divers moyens. 

En résumé, cette notion de populisme en recouvre d'autres. Elle 
est plus opérante quand on s'attache à l'efficacité. Car le nationalisme 
économique ou les symboles politiques qui rappellent le fascisme 
ne prennent un sens au sein d'un phénomène de politique de masse 
que quand ils sont liés à d'amples mouvements sociaux qu'ils suscitent 
et dont ils reçoivent l'appui. 

Mais, comme chacun sait, le populisme n'a pas gagné ses titres 
idéologiques de noblesse dans le contexte latino-américain de ce 
siècle. De par ses thèmes principaux, à savoir le rejet de la 
civilisation bourgeoise européenne, l'action politique au nom d'un passé 
historique spécifique, il se présente déjà comme un vaste mouvement 
de littérature et de pensée dans la Russie du xixe siècle où il trouve 
son apogée vers les années 1870 avec l'œuvre de Mikhailovsky 15. 
Il est surprenant de retrouver les mêmes thèmes dans ces popalis- 
mes éloignés dans le temps et dans l'espace, développés dans des 
contextes historiques si différents. La ressemblance existe pourtant. 
L'irruption du capitalisme en Russie et la destruction consécutive 
de la vie communale qui fait horreur à Uspenskij quand il mène son 
enquête sur les villages russes de 1877 à 1883, correspond, dans le 
cadre américain, à l'œuvre des « indigénistes ». Un exemple parmi 
beaucoup d'autres : Luis Valcarcel {Tempête sur les Andes, 1920). 
Dans les deux mouvements, la condamnation de la servitude paysanne 
s'accompagne de la même confiance dans les vertus du peuple ; dans 
l'un des cas, c'est le moujik ; dans l'autre, c'est l'Indien. Et si un 
populiste russe comme Mikhailovsky a demandé à l'Etat la 
protection du « mir » (Collectivité agraire primitive), les indigénistes 
s'évertueront à protéger la communauté indigène contre l'extension de la 

14. Vieira (C), L'intégralisme brésilien, Un mouvement de type fasciste en 
Amérique du Sud, Paris, 1967, 177 ff. dactyl. (Mémoire. Institut d'études politiques. 
Paris. 1967.) 

15. Billington (James H.), Mikhailovsky and Russian populism. Oxford, 
Clarendon Press, 1958, xvr-218 p. 
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grande propriété. C'est ainsi que des écrivains tels que Ciro Alegria, 
Icaza, José Maria Arguedas sont populistes. 

Mais il ne s'agit pas seulement de correspondances entre écoles 
littéraires. La découverte d'une structure rurale originale par 
l'intelligentsia russe au xixe siècle et par l'intelligentsia latino-américaine au 
début du xxe les inclinent à concevoir des « passages » au socialisme, 
basés sur cet esprit agraire communal. Ainsi, Mikhailovsky, 
dont le refus de l'industrialisation, les polémiques avec les Russes 
libéraux quand il s'opposa à l'introduction du capital privé dans la 
campagne russe rappellent l'opposition de Haya au xxe siècle à « 
l'impérialisme yankee », est-il, au fond, un « slaviste » ? En Amérique 
l'anti-européisme se couvrira de la formule « Indo- Amérique ». 

En dernier lieu, l'apparition du populisme est le signal d'une crise 
de conscience chez les Russes cultivés, comme l'indique J. Lothe 16. 
En Amérique Latine, quelle autre explication pouvons-nous trouver 
à ces indigénismes des années 1900-1930 ? Les « ariélistes », ou 
opposants aux Etats-Unis, au nom de la civilisation européenne 
espagnole et française prolongée en Amérique Latine et opposée aux 
idéaux du « monde saxon », et les universitaires du mouvement de 
«la Réforme» (1918-1930) vont vers le peuple avec la même 
candeur, la même ferveur que leurs cousins populistes du xixe siècle en 
Russie. Le mouvement atteindra son apogée avec l'élaboration 
d'édifices fragiles et compliqués comme la thèse des « étapes de 
développement » de Mikhailovsky ou celle de l'espace-temps historique » 
de Haya de la Torre. Toutes deux représentent un effort pour jeter 
les bases d'un mouvement propre, différent de celui de l'Europe, et 
pour s'opposer au marxisme, qui est considéré comme un obstacle 
à l'unité et à la cohésion nationales, aussi bien russo-slaves qu'indo- 
américaines. 

LES POPULISMES ET LE POUVOIR 

Notre perspective ne se situe pas au niveau de la structure mais 
plutôt à celui du comportement politique des partis. Nous ne nous 
occupons pas ici du nombre des militants, ou du degré d'organisation, 
c'est-à-dire de ces relations spécifiques à l'intérieur de chaque parti, 
qui en font une communauté de structure particulière (cf. M. Duver- 

16. Lothe (Jean), Gleb Ivanovic Uspenskij et le populisme russe, Leiden, 
J. Brill, 1963, xvi-205 p. 
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ger). Au contraire, nous nous proposons d'ébaucher une comparaison 
entre les relations significatives du populisme avec la société 
politique nationale correspondante. Ces relations vont de l'intégration 
médiatisée de l'A.P.R.A., dans le système péruvien, jusqu'au rejet 
total, comme c'est le cas des populismes de la rive atlantique. 

Dès sa genèse, le cycle politique populiste se développe comme 
une vague régulière qui déferle sur divers pays. En tout premier lieu, 
et combien remarquables, les dates de naissance : en effet, ces forces 
politiques émergent presque toutes à la même époque, vers 1930. Au 
Brésil, où Getulio Vargas imposera son « Etat nouveau », au Pérou, 
lorsque ces exilés apristes dont l'itinéraire s'étend de l'Allemagne 
nazie à la Russie soviétique, des capitales européennes au Mexique 
agraire, décident de revenir et de participer aux élections générales 
de 1931. La vague populiste atteint l'Equateur avec l'accession au 
pouvoir de José Maria Velasco Ibarra, en 1934 ; un peu plus tard, 
en 1936, 1937, la Bolivie manifestera ses premiers symptômes 
populistes. Une exception, l'Argentine, où nous trouvons un populisme 
d'avant-saison, celui d'Hipolito Irigoyen, de 1916 à 1930, date à 
laquelle un coup d'Etat militaire le chassera du pouvoir. Mais dans 
« l'irigoyénisme » frustré de la « décade infâme » (1930-1940), 
palpite le cœur de ce qui sera, ensuite, le péronisme. Ces dates 
proches nous servent de référence : elles portent la marque visible 
de profonds changements économiques et sociaux, ces derniers étant 
moins visibles néanmoins. Suivons ces traces... Car, comment peut 
s'expliquer la brutale irruption populiste dans des pays si divers et 
à la même époque ? Cela vaut la peine de signaler qu'il n'est pas 
abusif d'employer des termes comme irruption, presque dans le sens que 
leur donnent les géologues, pour décrire l'effet causé par l'avalanche 
populiste sur les fragiles systèmes politiques nationaux. Il y a un 
véritable raz-de-marée social dans cette Amérique Latine des 
années 1930. 

Cherchons donc une importante cause exogène qui nous permette 
de démêler ce phénomène aux dimensions continentales. A ce 
niveau, il faut un accident d'une envergure telle qu'il affecte tous les 
pays et, dans chacun d'eux, l'économie, les institutions et les catégories 
sociales, les groupes d'intérêts, les mouvements d'idées, les esprits. 
Eh bien ! il n'en est qu'un qui embrasse tous ces aspects : le krach 
de Wall Street en 1929 et ses effets sur l'ensemble de l'Amérique 
Latine. La relation entre la conjoncture de 1930 et la crise sociale et 
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économique des pays latino-américains se manifeste sur divers plans. 
Nous signalerons, ici, ceux qui sont liés à la naissance du populisme 17. 

La récession brutale de l'économie aux Etats-Unis se manifeste 
dans le domaine des échanges extérieurs, comme l'indique J. Néré 
dans son petit ouvrage consacré aux répercussions mondiales de la 
crise de 1929 18. Ainsi, les 4 399 millions de dollars d'importation 
tombent à 1 332 millions en 1932. Les pays agricoles d'Amérique 
Latine, d'Afrique, d'Asie seront sérieusement affectés. Nous en 
trouvons des traces dans divers pays. Au Brésil, producteur de café, pour 
lequel Pierre Monbeig établit une corrélation manifeste entre le 
krach américain et la débâcle économique et sociale : « La cotation 
du café, à Santos, tomba alors de 3,05 dollars le kilo à 1,8 dollar, en 
moins d'un an. Elle se prolongea avec l'entrée sur la place des 
récoltes des années 1930-1931 et 1931-1932, récoltes qui provenaient 
des plantations faites avant la chute des cours et qui entraient en 
pleine production. Nombre de fazendeiros furent dans l'impossibilité 
de faire face à leurs obligations. Les principaux établissements 
bancaires furent, d'un jour à l'autre, transformés en propriétaires 
fonciers, bien embarrassés, du reste, par cette richesse illusoire. La 
révolution de 1930, en grande partie appuyée par la classe des 
planteurs jouant la politique du désespoir, porta au pouvoir M. Getulio 
Vargas » 19. L'effet se reproduit, de façon catastrophique, en Bolivie, 
où l'étain constitue 70 à 80 % du montant total des exportations 
(le quart de la production mondiale pour l'année 1929). L'ampleur 
de la crise n'épargne pas non plus le Pérou qui, malgré la variété de 
ses produits primaires (argent, cuivre, zinc, sucre, coton), n'échappe 
pas à la dépression prolongée. C'est ainsi que, pour la période de 
1926 à 1930, le pays exporte pour une valeur de 110 millions, alors 
que, de 1931 à 1935, cette valeur tombe à 57 millions. Un abîme 
de pénurie s'ouvre, qui durera jusqu'après la seconde guerre 
mondiale, jusqu'aux années 1946-1950 où l'exportation retrouvera les 
niveaux d'avant 1929. On peut s'expliquer comment, pendant ce laps 
de temps, les instituteurs impayés, les serviteurs d'un Etat en faillite 
constante, les salariés qui voient se déprécier la monnaie, les chô- 

17. Il n'est pas superflu d'indiquer ici qu'il n'existe pas d'étude historique 
ou économique sur les effets « globaux » de la vague de dépression mondiale des 
années 1930 sur les structures sociales de l'Amérique Latine. Et c'est dommage. 
S'il y a dans la problématique « américaniste » une étude qui invite à l'histoire 
totale qu'avait suggérée Lucien Febvre, c'est sans doute celle qui lie la crise de 
1929 aux événements postérieurs, à divers niveaux de la réalité, dans le vaste monde 
dépendant de l'Amérique Latine. 

18. Néré (J.), La crise de 1929, Paris, A. Colin, 1968, 221 p. 
19. Monbeig (P.), Pionniers et planteurs de Sâo Paulo, Paris, A. Colin, 1952, 

pp. 102-105. 
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meurs, les petits agriculteurs (comme ceux des communautés indigènes 
de la sierra occidentale) finissent par se reconnaître apristes. Mais 
il faut signaler la lente montée de cette classe moyenne dans le second 
après-guerre, ses changements d'humeur politique, davantage 
réformistes que révolutionnaires, étroitement liés à la relance et ensuite 
à l'essor des années 1950, pour déboucher sur de nouveaux 
populismes, à caractère technocratique cette fois, et marqués d'optimisme 
social, tel celui de l'architecte Belaunde Terry (1963-1968) 20. 

Les conséquences du krach se font aussi sentir dans des pays 
comme l'Uruguay et l'Argentine qui, à la veille de la crise, équilibrent 
l'influence des Etats-Unis avec celle de l'Angleterre, la seconde 
demeurant encore la plus forte : 2 140 millions de dollars de capitaux 
anglais pour 611 millions de capitaux américains en Argentine ; 
217 millions pour 64 millions en Uruguay. Mais, comme sur le reste 
du continent, les Etats-Unis deviennent alors les principaux acheteurs, 
vendeurs, banquiers et investisseurs : le dollar supplante la livre 
sterling. La dépendance de l'Amérique Latine devient visible face 
à l'expansionnisme yankee. Tout prépare déjà à cette dépendance : 
l'augmentation des investissement américains sur le continent (1913 : 
1 242 millions de dollars ; 1929 : 5 581), l'acquisition par des 
entreprises américaines de titres anglais de propriété sur le continent, 
l'ouverture du canal de Panama (1914) qui unit les ports du Pacifique 
sud aux industries de l'Est atlantique. Enfin, pour l'année 1928, 
les Etats-Unis, avec 571 millions de dollars d'importations en 
provenance d'Amérique du Sud et 581 millions d'exportations, dépassent 
l'Angleterre (482 et 364 millions, respectivement). 

Mais ce qui est important, pour nous, ce n'est pas tant 
l'évolution du marché de l'Amérique du Sud en liaison avec la conjoncture 
mondiale, que ses effets sur la conscience des hommes. Les Sud- 
Américains furent-ils clairvoyants, face à ce grand tournant de leur 
histoire ? Eh bien, oui, ils le furent. L'historien des idées et des esprits 
reconstruira l'itinéraire d'une série d'« anti-américanismes », celui de 
José Enrique Rodo, de José Ingenieros, du conférencier Manuel 
Ugarte, du socialiste Alfredo Palacios. Le populisme recueille donc 
une tradition culturelle vivante ; il sera, à son tour, anti-impérialiste. 

Il est possible de résumer ici les diverses façons dont la 
conjoncture de 1929 se trouve liée à la naissance du populisme. Signalons 
en tout premier lieu le rapport manifeste entre la crise économique 

20. Bourricaud, op. cit., p. 20.3 ; cf. également Neira (H.), « Le Pérou », 
pp. 273-329 in : Tableau des partis politiques en Amérique du Sud, Paris, A. Colin, 
1969. 
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locale et la date de l'apparition populiste. Il semble qu'en règle 
générale le fait économique ait précédé le fait politique. Ainsi en Equateur, 
vers 1924, la crise du cacao, qui implique une reconversion des 
plantations du pays en d'autres cultures (parmi lesquelles la banane) 
signifie, sur le plan politique, une profonde crise de la société et 
de l'Etat, qui ouvre le chemin à Velasco Ibarra. Celui-ci remporte 
sa première victoire en 1934, dix ans après la première convulsion 
économique. Quelque chose de semblable advient en Bolivie et en 
Colombie, où les populismes sont plus lents à s'organiser. Au contraire, 
la réaction est immédiate au Brésil, où Getulio Vargas « caracole » 
sur la crise du café en 1929 ; en Argentine, où l'armée met fin 
à l'expérience d'Irigoyen et où, dans la série des grèves ouvrières 
qui éclatent entre 1932 et 1943, se dessine l'avènement de Perôn et 
de ses syndicats. Au Pérou, des poussées de populisme se 
manifestent vers les années 1919 et 1924, avant la grande crise, mais 
l'aprisme de Haya de la Torre n'arrivera à conquérir ses vastes 
audiences qu'après 1929, quand les effets du krach sur l'économie 
péruvienne permettront de transformer le mouvement d'agitation 
universitaire et syndicale de 1919 et de 1924 en un véritable mouvement 
de masses. 

La deuxième constatation est de nature psychologique. De cette 
crise des années 1930 naît un climat d'insécurité sociale, chronique 
dans divers pays. Nous nous trouvons, cette fois, devant un cas de 
convergence du fait économique et du fait politique en une réalité 
nouvelle, de type psycho-social. D'un côté, les effets du krach de 
1929 et la longue pénurie qui lui fait suite ; de l'autre, l'entrée 
brutale sur la scène politique de ces forces collectives qui ont des 
chefs et des programmes divers et que nous désignons ici du nom 
générique de populismes. C'est ce climat de malaise généralisé qui 
conditionnera en partie l'avenir de ces mouvements. D'un côté, il leur sera 
propice, quand les couches de la population affectées par l'inflation, 
le chômage, les reconversions agricoles, enfin la crise de l'Etat et de 
l'économie, se tourneront vers les chefs providentiels, vers un Haya, 
un Perôn, un Vargas, et que ces clientèles désespérées fourniront au 
populisme un apport massif. Est-il nécessaire de souligner combien 
cette origine marque, à l'époque des difficultés, l'idéologie populiste ? 
Comment celle-ci frôlera l'utopie et le messianisme ? Comment 
s'explique ainsi sa tendance à l'autoritarisme, aux solutions totales ? 
Mais, d'un autre côté, la crise qui influe sur la structure sociale de 
ces mouvements les limite, en ce sens que le populisme n'est pas une 
attaque de front contre le système, et doit compter avec l'accord 
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d'une partie des groupes déjà prépondérants. Or les classes 
dominantes, T« oligarchie » condamnée par Haya, « l'aristocratie bovine » 
qui fait front à Perôn, la « rosca » à Paz Estenssoro, le « pays officiel » 
qui affronte Gaitan, ne sont pas disposées à de grandes innovations. 
La crise économique les frappe, les populismes montants les 
menacent dans leurs privilèges politiques. La réponse n'est ni le dialogue 
ni le jeu politique mais la réaction et la guerre civile. 

Enfin, l'Armée et l'Eglise ne sont pas, dans l'Amérique Latine de 
l'entre-deux-guerres, les institutions d'aujourd'hui. Le mouvement 
pendulaire des interventions militaires saute aux yeux ; tantôt à droite, 
tantôt à gauche 21. Dans certains cas, en faveur des populismes 
(Brésil, 1930 ; Equateur, 1944 ; Bolivie, 1943) ; dans d'autres, et 
le plus souvent, contre eux. En ce qui concerne l'Eglise, l'exemple 
du Mexique pèse sur la mentalité de la Hiérarchie : les insurrrec- 
tions populaires sont teintées d'anticléricalisme dans cette Amérique 
du Sud qui n'oublie pas que l'Eglise fut un instrument d'asservissement 
du pays durant l'ère coloniale, une force de conservation au xixe 
siècle, aux côtés des hommes forts : les Moreno, les Rosas, les Porfirio 
Diaz. Vatican n est encore loin. En 1936, éclate en Espagne une guerre 
dans laquelle le Parti de la « croisade nationale » jouit de grandes 
sympathies dans ce clergé, latino-américain du point de vue 
territorial, mais espagnol et italien de race et de conviction. Ainsi, les 
populismes n'obtiendront pas l'unanimité dans les institutions locales, sur 
lesquelles, cependant, ils voudraient bien compter. 

La troisième influence qui agira sur le comportement politique 
populiste sera celle des « durs » de la période de l'entre-deux-guerres 
en Amérique Latine, davantage encore que celle de la série des petits 
partis communistes apparus entre 1920 et 1940. Les nouvelles 
clientèles politiques sur lesquelles s'appuient les dirigeants et les appareils 
populistes se méfient de la démocratie libérale. Celle-ci est considérée 
comme un privilège de minorités affaiblies sous le double effet de la 
crise économique et de l'irruption des masses dans la politique. Si les 
populistes vont aux élections, c'est qu'ils se savent en majorité. S'ils 
acceptent la voie électorale, c'est qu'ils aspirent à se convertir ensuite, 
une fois au pouvoir, en un parti unique. S'ils acceptent, en partie, le 
système, c'est pour le détruire. Le grand changement dans cette 
attitude va se réaliser après la deuxième guerre mondiale. 

Une quatrième influence se remarque sur le plan des croyances, 
des mythes et des idées qui circulent au sein de l'intelligentsia latino- 

21. Lambert (J.)> op. cit., p. 294. 
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américaine. La critique européenne de la crise de l'Occident fera école 
chez ces hommes tourmentés et les idéologies populistes seront un 
écho et une réponse à cette sociologie pessimiste qui arrive en 
Amérique. On lit A. Siegfried et sa Crise de l'Europe (1935) ; on lit A. La- 
briola {Le Crépuscule de la civilisation, 1936) ; on lit Ortega y Gasset, 
Manheim, Bauer, Sorokin, Maritain et surtout Spengler. On croit 
fermement à la « décadence de l'Occident ». Pourquoi pas ? N'est-il 
pas certain que l'Europe vient d'éclater dans la guerre civile de 1914- 
1918 ? N'est-il pas certain que la Russie met en question l'Europe ? 
En outre, voici que se proposent le surréalisme, le post-modernisme 
qui confirment l'un comme l'autre l'image d'une Europe en 
convulsions, sans recours. 

Il faut pourtant chercher autre chose. Mais quoi ? On se tourne 
vers le passé : les Incas, les civilisations antiques du Mexique, l'« ar- 
gentinité » ou le mythe du « gaucho »... Les populismes 
propageront ces hantises de leur époque. Dans le cas du Pérou, le lien 
entre l'indigénisme et l'aprisme est manifeste. L'A.P.R.A, parlera 
d'une Indo-Amérique par opposition à l'Hispano-Amérique ou à la 
Latino- Amérique 22. 

Nous avons donc signalé qu'un processus de décolonisation 
idéologique par rapport à l'Europe, qu'une prise de distance face aux 
modèles de la prétendue valeur universelle apparaissent dans 
l'Amérique Latine de l'entre-deux-guerres. Il existe des corrélations entre 
cette « prise de conscience politique » sous des formes littéraires 
(redécouverte du passé historique, recherche philosophique de 
l'essence nationale, comme dans le groupe des philosophes phénoméno- 
logues au Mexique ou dans l'essai latino-américain de J.C. Mariâ- 
tegui et Ezequiel Martinez Estrada) et les courants politiques de 
caractère « nativiste ». Le processus se prolonge jusqu'à nos jours : roman 
latino-américain et doctrine cubaine du socialisme. 

A côté de cette grande cause exogène, se juxtaposant à elle et se 
révélant avec la crise économique et sociale, n'y-a-t-il pas d'autres 
causes plus restreintes, plus locales ? Certes, si on les étudie pays par pays. 
Une guerre, dans le cas de la Bolivie, ou plus exactement une 
catastrophe nationale : la guerre contre le Paraguay, entre 1932 et 1933, 
quand les deux pays se disputèrent le territoire énorme, inhospitalier, 
humide du Gran Chaco. La zone des hostilités n'était pas propice 
à ces soldats boliviens, recrutés sur les hauts plateaux, à plus de 
3 000 mètres. Cela, joint à la conduite défectueuse de la guerre, pro- 

22. Bourricaud (F.), op. cit., p. 128. 
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voqua dans les rangs du corps des jeunes officiers une « prise de 
conscience » nationaliste. Le M.N.R. naîtra comme parti d'anciens 
combattants. 

Il n'y a pas de cause aussi nette dans d'autres pays. Mais il 
conviendrait d'étudier par exemple le rôle des immigrés ou des enfants 
d'immigrés, d'origine européenne (Italiens, Espagnols, immigrés 
d'Europe centrale) dans l'Argentine d'après 1880. En 1869, avant la 
vague d'immigration, le pays ne comptait que deux millions d'âmes. 
Et ce n'est pas impunément qu'entre 1869 et 1940 y pénètrent sept 
millions d'immigrants ; ils altèrent profondément les structures 
sociales et culturelles de la nation. Il y a, en Argentine, un problème de 
populations allogènes, lié à l'essor irigoyéniste et péroniste du xxe 
siècle. 

1. La présence populiste 

Voici un premier trait : la rupture avec le passé. Chaque 
populisme se présente comme une borne limite à partir de laquelle nous 
pouvons parler d'un avant et d'un après. N'est-ce pas là une 
caractéristique des grands phénomènes sociaux ? Dans leurs grandes lignes, 
nous pouvons affirmer que les populismes tendent à briser ou à 
transformer le système hérité du xixe siècle. Certes, il n'y a pas de rupture 
totale, et nous pouvons retrouver les traces du caudillisme 
traditionnel dans le culte voué aux chefs populistes. De plus, les régimes 
d'un Vargas ou d'un Perôn apparaissent soucieux de démocratie 
formelle, bien qu'il s'agisse de véritables régimes autoritaires. Mais, au 
fond, les populismes feront l'essai d'une autre forme d'Etat, d'une 
autre participation politique, d'autres règles de jeu, d'un autre 
amalgame de classes intéressées, cette fois, à un certain développement 
social et aux bénéfices d'un Etat paternaliste dont les bases se seront 
élargies grâce, d'une part, à l'habileté de ces Césars populistes et, 
d'autre part, à la pression populaire. Le système politique qu'ils 
fondent est donc absolument différent de celui qu'ils trouvèrent à l'époque 
où ils arrivèrent au pouvoir. 

Cela est net dans le cas du Brésil. Tous les témoignages 
concordent à octroyer à Getulio Vargas le rôle de fossoyeur de la Première 
République (1895-1930). Le « gétulisme » signifie, d'une part, un 
Etat autoritaire et, en même temps, ouvert et populaire, tendant à 
favoriser et à incorporer les couches sociales apparues dès le début 

551 



Amérique Latine 

de la croissance urbaine et de l'essor économique M ; d'autre part, 
un Etat national, lié à l'industrialisation, apte à intervenir avec 
décision dans le processus économique, social, et le début d'une véritable 
interdépendance économique entre les diverses régions brésiliennes 24. 

On peut établir des distinctions très nettes entre le passé 
pré-populiste et l'héritage d'une administration populiste, pour l'Argentine 
antérieure à 1945 et l'Argentine d'aujourd'hui, ou encore pour la 
Bolivie d'avant 1952 et celle qui a accordé le vote aux illettrés et aux 
paysans. Prenons donc cet élément qu'est la participation politique. 
Etant donné que nous envisagerons plus loin les changements 
intervenus au niveau de l'Etat, demandons-nous, dans l'immédiat, ce qu'il 
advint de l'Argentine post-péroniste. De 1957 à 1965, c'est-à-dire 
durant toute la période qui fait suite à la chute de Perôn, les divers 
régimes argentins procédèrent à des élections sans rétablir pour autant 
le péronisme. Néanmoins, directement (1962, 1965) ou indirectement 
(1957, 1958, 1963), le péronisme gagne ces élections. Non seulement il 
apparaît comme la force politique la plus stable, mais il accuse une 
certaine progression 25. Disons, brièvement, que Perôn s'était acquis une 
clientèle irréductible, composée dans sa grande majorité d'ouvriers qui, 
entre 1946 et 1955, avaient bénéficié, de la part de l'Etat justicia- 
liste, d'avantages réels. Dans le cas de la Bolivie, est-il besoin 
d'insister sur la profonde révolution que signifient sur le haut-plateau la 
remise des terres et le vote accordé aux paysans ? En somme, là où 
les populismes ont eu le pouvoir, l'ancien système politique a disparu. 
Un Etat fort s'est implanté, fondé sur une forme de participation 
politique qui tend à la manipulation des masses par les leaders 
populistes ; nous disons bien « qui tend » : en 1964 au Brésil, en Bolivie, 
les administrations populistes se révèlent dépassées par les classes 
sociales qui leur ont fourni leur appui. 

Les populismes, néanmoins, n'arrivèrent pas partout au pouvoir. 
Là où ce fut impossible, là où ils y demeurèrent trop peu de temps 
pour modifier la forme de l'Etat, la rupture avec le système politique 
traditionnel n'en existe pas moins cependant. C'est le cas du rôle joué 
par l'aprisme dans le Pérou contemporain. Durant la période pré- 
apriste (1895-1919), la vie politique avait été le privilège d'une 
minorité de notables organisés en clans politiques, sur la base d'une 
démocratie censitaire (Constitution de 1860). Mais, avec l'A.P.R.A., 

23. Weffort (F.C.), art. cit., p. 637. 
24. Furtado (C), « De la République oligarchique à l'Etat militaire », Les 

Temps modernes 257 ', oct. 1967, p. 580. 
25. Graillot (H.), « L'Argentine », pp. 25-76, in : Tableau des partis politiques 

en Amérique du Sud, op. cit. 
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les masses font irruption en 1923, et plus nettement en 1931. La 
première conséquence en est la mort des partis ou clans politiques 
qui, tels le Parti libéral, le Parti constitutionnel, le Parti civil, avaient 
été créés à la fin du xixe siècle (il n'y a pas dans le Pérou 
d'aujourd'hui de parti conservateur comme au Chili ou en Colombie). La 
seconde conséquence est l'éloignement des centres de décision de 
l'Etat de cette vieille classe dirigeante, devenue, sous l'avalanche des 
masses apristes, un cercle invisible de pouvoir, une oligarchie. 
Pratiquement, entre 1931 et 1956, seuls existent l'A.P.R.A. et l'anti-A.P.R.A. 
Certes, les dirigeants apristes ne réussissent pas à se frayer le 
chemin du pouvoir, pour lequel ils luttent cependant depuis trente ans. 
Mais les dictatures successives (1932, 1933-1939, 1948-1956) 
n'arrivent pas à déraciner l'aprisme, à la fois mouvement, parti, mystique 
et religion populaire, Depuis 1956, surgissent de nouveaux partis26. 
Mais qui contestera que cette A.P.R.A. fut la fondatrice du «système » 
de partis péruvien ? 

L'Equateur apparaît comme l'image inversée du cas péruvien 
ou, en d'autres termes, il est l'exemple de ce qui advient quand le 
populisme local n'interrompt pas mais utilise le système des partis 
traditionnels. C'est le cas de Velasco Ibarra. Une des caractéristiques 
les plus frappantes de l'Equateur contemporain est la présence d'un 
système de partis en apparence cohérent : un Parti conservateur, 
un Parti libéral, un Parti socialiste. Quand apparaît Velasco, en 1933, 
ces partis sont déjà en place. Ce qui n'empêchera pas Velasco de 
s'appuyer sur les uns et sur les autres et d'accéder au pouvoir, comme 
conservateur en 1933, comme libéral et socialisant en 1944, avec 
des forces recrutées dans toutes les tendances politiques en 1952, 
1960, 1968. Mais Velasco n'a pu terminer normalement ses mandats. 
Il est aussi facile au chef de forcer un système de partis, qu'il est 
loisible à ceux-ci de le chasser. 

Le cas, enfin, de Jorge Eliecer Gaitan est typique de ce qui advient 
quand un leader populiste forge sa propre clientèle en dépit de 
l'existence d'un système bipartite (conservateur et libéral) qui tend à se 
maintenir au pouvoir. A la veille de sa mort, Gaitan invoquait à son 
crédit le peuple libéral ou conservateur qu'il appelait le « pays 
réel » par opposition au pays des « politiciens », le pays formel. 
Libéral d'origine, il jouissait d'une large popularité parmi les classes 
inférieures, de vocation politique conservatrice ; un coup de feu mit 
fin à une carrière politique qui mettait en cause un système politi- 

26. Cf. Neira (H.), op. cit. 
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que plus que centenaire 27. Ce qui suivit, ce fut la guerre civile 
dont les séquelles durent encore, dans une certaine mesure : 
agitation et violence dans les campagnes colombiennes. 

En somme, le populisme ne passe pas toujours par une phase 
de pouvoir étatique comme en Argentine, au Brésil et en Bolivie. 
Nous ne pouvons donc pas l'étudier comme étant toujours lié aux 
avatars de ce modèle d'Etat national qu'il tend à implanter. Quand 
il n'en est pas ainsi, les populismes nous découvrent un autre visage. 
C'est le cas du Pérou, de l'Equateur, de la Colombie : par la lutte 
politique qu'engendre leur brusque apparition, par la série de 
conflits sociaux qu'allument de proche en proche ces populismes en quête 
du pouvoir, ils témoignent de la rupture entre la communauté et 
l'Etat, entre les masses apparues dans le premier après-guerre et 
l'appareil de l'Etat régnant, surpris par l'accession soudaine de ces 
masses à la civilisation urbaine et à ses privilèges. 

2. Accession au pouvoir 

Prenons la notion de pouvoir dans son sens le plus restreint 
d'autorité, s'appliquant au corps constitué du gouvernement qui 
exerce légalement cette autorité. Rappelons que dans un sens plus 
large, celui de la capacité d'agir et d'influer, les populismes sont les 
partis prédominants, grâce à leurs clientèles électorales, à leur force 
ouvrière, à leur style et à leur programme auquel s'identifie la 
majorité de la nation. Mais nous nous soucions ici de comprendre 
comment l'appareil de l'Etat a été dominé par ces groupes politiques 
et leurs dirigeants. 

Une première question concerne les moyens d'accès au pouvoir 
de ces populismes. Leurs méthodes furent-elles légales ou illégales ? 
Evitons d'employer les termes de réformistes ou de révolutionnaires. 
Légales, en vérité, les voies électorales (le suffrage universel, les 
procédés orthodoxes utilisés à travers le Parlement). Ou bien moyens 
illégaux, comme le sont les coups d'Etat militaires, les conspirations 
de palais, les émeutes, l'insurrection populaire, la révolution, etc. 
Quelles sont les armes de combat qui distinguent ces populismes ? 
Sont-ils un mouvement de rejet ou d'intégration au système ? 

Voici le premier trait : la prédominance des méthodes illégales. 
On dirait que dans la stratégie populiste tous les moyens sont admis. 

27. Cf. Garcia (A.), Gailan y el problema de la revolution colombiana, Bogota, 
1955, 548 p. 
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Par exemple, un régime qui s'implantera pour quinze ans au Brésil, 
comme celui de Getulio Vargas, naît d'un coup d'Etat militaire 
classique. En effet, Vargas, président de l'Etat du Rio Grande do Sul, 
reçoit le pouvoir des mains d'une junte militaire qui s'est opposée 
aux élections, a dissous le Parlement et a presque déchaîné une 
guerre entre les Etats brésiliens. De même, Velasco Ibarra utilise 
tous les moyens possibles : intrigues parlementaires en 1933 (les 
Chambres déclarent la présidence vacante, à son profit) ; coup d'Etat 
militaire en 1944 ; appel aux urnes en 1952, I960, 1968. Dans l'accession 
de Pérou au pouvoir, entre juin 1943 et février 1946, on peut relever 
successivement un coup d'Etat militaire, une conspiration de palais, 
une émeute populaire et un plébiscite électoral de ses « 
sans-chemises ». L'A.P.R.A. péruvienne emprunte soit les voies insurrectionnelles 
soit les voies électorales entre 1931 et 1946. Elections de 1931, 1945 
et, plus tard, 1952, 1962 et 1963. La voie insurrectionnelle est utilisée 
en 1932, 1934, 1936, suivie spontanément, semble-t-il, par les masses 
apristes ; mais l'appareil l'utilise en 1948 ; il subit un échec (3 
octobre, soulèvement du port de Callao). Le M.N.R. bolivien connaît un 
meilleur sort. Voué au soutien « courtisan » de régimes comme ceux 
de Busch (1936), Toro (1937) et Villaroel (1946), il s'engage dans 
un affrontement armé dans les rues de La Paz en 1952. C'est le seul 
cas d'attaque de front du populisme pour conquérir le pouvoir qui 
ait triomphé. 

Nous avons constaté les origines bâtardes des populismes. Mais 
il nous faut ajouter ceci : nous remarquons, d'ores et déjà, dans 
l'utilisation de l'appareil de l'Etat, une tendance à demeurer au 
pouvoir grâce aux élections. C'est dire que le putsch populiste est étayé 
par des plébiscites. 

Le péronisme, par exemple. Certes, le Secrétariat du travail de 
1943 et l'adhésion syndicale consécutive est à la source de la 
popularité de Perôn. Mais les élections de 1946 et de 1951 le confirment 
au pouvoir d'une façon « légale ». Il en est de même avec Vargas 
quand il triomphe aux élections de 1950 avec une majorité écrasante. 
Et encore, avec le M.N.R. en Bolivie ; celui-ci ne peut évidemment pas 
être battu aux élections dans un pays où il a accordé le vote aux 
paysans illettrés qu'il encadre au sein de « syndicats ruraux » et de 
« commandos ». De 1952 à 1968, la lutte politique en Bolivie se 
circonscrit entre des fractions du populisme prédominant : fraction 
orthodoxe de Paz Estenssoro, fraction armée de Barrientos, fraction 
syndicale de Lechin. En somme, le système populiste conduit à la 
victoire électorale perpétuelle du populisme. Aucun régime populiste 
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n'a été vaincu aux urnes. Seule, l'armée a pu l'expulser du pouvoir. 
Qu'ils en soient conscients ou non, les populismes au pouvoir prennent 
comme modèle le Parti révolutionnaire institutionnel du Mexique. 

Disons, enfin, que la technique du coup d'Etat populiste en 
Amérique (c'est là un chapitre qui fait défaut dans l'ouvrage de Malaparte) 
évite l'attaque de front du pouvoir. Mieux encore, le coup de force 
se réalise à l'intérieur du système : voici le président d'un Etat en 
rébellion, comme Vargas en 1930, un jeune colonel qui participe au 
pouvoir depuis 1943, comme Perôn en Argentine, un représentant 
parlementaire, comme Velasco Ibarra en 1933, un « notable » 
politique, comme Gaitan en 1948 (il avait été maire de Bogota en 1938 
et il était chef du « libéralisme » au moment de sa mort). Même 
Paz Estenssoro apparaît comme ministre sous le gouvernement Vil- 
laroel en 1946. Seul, Haya de la Torre entreprend dès 1931 la tâche 
de prendre d'assaut le pouvoir. C'est pour cela, peut-être, qu'il 
n'obtient aucune charge publique : il n'est ni maire, ni député, ni membre 
d'un ministère quelconque, bien qu'il ait été le chef du parti le plus 
puissant du Pérou. L'exception confirme la règle. En stratèges 
politiques, ces hommes s'insèrent sous des formes de « camouflage », 
établissant ainsi une corrélation entre la stratégie politique et le stade 
de développement de ces sociétés en mutation où rien ne peut se 
faire sans les masses, mais où tout ne doit pas se faire avec elles. 

LES MECANISMES 

1. Clientèles et postes de commandement 

Ne l'oublions pas, le populisme est avant tout une mobilisation 
sans précédent. Les masses sont le personnage politique que ces 
mouvements installent de gré ou de force dans les systèmes politiques 
qui semblaient fonctionner sans lui. Le chef populiste et sa foule 
sont précédés d'une période de démocratie restreinte, d'un jeu 
politique limité à un nombre réduit de partis, tout cela devant être 
débordé et interrompu par l'avalanche populiste. L'apogée 
populiste sera celle de ses multitudes : les masses apristes, péronistes, 
gétulistes, vélasquistes, l'ère des grands meetings, l'occupation 
triomphante de la place publique, de la rue ; le point de départ d'un cé- 
sarisme soutenu par une structure syndicale de masses 28. 

28. Di Tella (Torcuato) et al., Huachipato et Lota, Etude sur la conscience 
ouvrière dans deux entreprises chiliennes, Paris, C.N.R.S., 1966. 
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Le thème des assises populaires du populisme présente pour le 
moins trois aspects intéressants à étudier. En premier lieu, l'originalité 
de la stratégie populiste, basée sur la « massification » à outrance 
de la politique, par rapport à d'autres groupes politiques concurrents ; 
ensuite, la composition sociale de ces clientèles ; enfin, le lien 
particulier qui s'établit entre ces clientèles et les chefs, les appareils et 
les Etats populistes. 

Admettons donc que les chefs populistes furent les premiers 
à utiliser à leur profit le potentiel politique des masses. Il y a comme 
une découverte du « peuple » dans le démarrage populiste. Ainsi, 
tous les témoignages coïncident sur le rôle qu'a joué dans la carrière 
de Perôn le Secrétariat du travail et de la prévoyance sociale, depuis 
1944. Le jeune colonel, qui avait partie liée avec la junte militaire 
de l'époque, aurait pu diriger un ministère et non ce secrétariat de son 
invention. Le lien qui unit cette décision préliminaire et les 
événements postérieurs apparaît bien clairement. Nous nous bornerons à 
rappeler qu'il s'agit des problèmes de la main-d'œuvre. Perôn 
exerce une pression sur les patrons ; il leur dicte des mesures 
favorables aux ouvriers (conventions collectives, primes ou mois 
supplémentaire chaque année) ; son action s'étend aux travailleurs ruraux 
(statut de l'ouvrier agricole). Ces améliorations n'entraînent certes 
pas un changement de la condition ouvrière en Argentine, mais elles 
valent au colonel une popularité immense. Sa stratégie s'est orientée 
vers les foyers industriels du grand Buenos Aires et de l'intérieur, 
où, d'après Belloni, le dirigeant ouvrier, « vit une armée de travailleurs 
sans complicité avec les partis de gauche ». Avec cette population 
des faubourgs, il emplit la Place de Mai, le 17 octobre 1945, le jour 
de l'apothéose péroniste. Perôn est libéré d'une prison militaire où 
l'ont conduit la jalousie de ses collègues et l'excès de pouvoir qu'il 
commence à détenir grâce à sa politique ouvrière. Il est donc sauvé 
par les ouvriers et les gens de la banlieue, par les « petites têtes noires » 
qui le plébisciteront un peu plus tard aux élections. C'est ainsi que 
naît le César populiste. 

Nous avons sommairement décrit jusqu'ici l'ascension de Perôn 
au pouvoir. Il semble, à première vue, que ce cas s'explique par 
des causes historiques, locales, spécifiques, intransférables. Mais nous 
allons pousser l'argumentation : le cas péroniste nous semble un 
« archétype ». Avec de légères variantes, nous le retrouverons dans 
d'autres cas de populisme en Amérique Latine. Et d'abord, la même 
recherche de clientèles chez Haya de la Torre, Velasco Ibarra, Paz 
Estenssoro et Gaitan, qui ont ceci de commun qu'ils ont pressenti 
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la présence de certaines masses étrangères aux intérêts, aux 
programmes, à l'autorité des partis politiques en place. Il n'est pas sans intérêt 
de signaler que l'apiïsme, dans le Pérou de 1919 à 1951, c'est-à-dire 
à l'époque de formation, a le souci de recruter des adhérents non 
pas clans les catégories sociales déjà touchées par d'autres partis, mais 
dans certaines couches épargnées par toute propagande politique : 
ouvriers agricoles des plantations de canne à sucre du Nord, étudiants 
affectés par la réforme universitaire de 1918, ouvriers textiles de 
Lima, artisans et communautés indigènes. Sa popularité en 1931 
est le résultat de cette stratégie des « terres vierges ». Même 
phénomène pour le M.N.R. : des clientèles paysannes qui échappent au 
jeu politique jusqu'en 1952 ; le cap t age de ces masses nouvelles 
s'effectue au Brésil, depuis le pouvoir, par Vargas 29. 

En résumé, les Césars populistes auront mis à profit l'existence de 
masses en état de disponibilité politique. L'idée est du professeur 
Gino Germani dans son analyse du péronisme. Ce n'est pas par hasard 
que nous la croyons valable pour d'autres cas que le péronisme ; 
il reste cependant à expliquer pourquoi ces leaders, et non d'autres, 
pressentirent et utilisèrent ces masses (par exemple, pourquoi pas 
les partis communistes de la période de l'entre-deux-guerres ?), 
pourquoi ces masses s'unirent aux nouveaux chefs surgis entre 1930 et 
1960, et pourquoi, enfin, cette « alliance tacite de classes » au 
pouvoir s'étiole de nos jours. 

La connaissance de la composition sociale de ces clientèles nous 
apporte quelque lumière. Nous savons, en gros, qu'elles ne se 
composent pas des secteurs les mieux installés, les mieux intégrés 
économiquement et politiquement à chaque système. Mais quels en sont 
les éléments ? les ouvriers, les artisans, les chômeurs partiels, les 
désœuvrés, les paysans, les « cols blancs » ? Les renseignements en 
cette matière sont pauvres. Pour l'Argentine, J. Romero croit que 
les bases populaires du péronisme sont composées de ce qu'il appelle 
le « sous-prolétariat » 30 ; Frondizi et Ramos estiment qu'il s'agit du 
« prolétariat du Rio de la Plata ». Ecartons les observateurs 
passionnés qui ont parlé « d'alluvion zoologique », de « détritus social », 
etc. La même ambiguïté règne dans le cas de Vargas. Il s'agirait, selon 
F.C. Wefïort, de masses urbaines populaires, accrues sous le double 
effet de l'urbanisation et de l'industrialisation du Brésil. Mais des 

29. Cf. Nefra (H.), op. cit., et Weffort (F.C), art. cit. 
30. Romero (T-L.), Las ideas politkiis en la Argentina, Mexico, Fondo de culuira 

econômica, 1956. 269 p. 
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études plus détaillées seront nécessaires. La mobilisation populiste 
implique la présence de ces masses marginales. 

Le second élément comprend les chefs de file qui dirigent le 
mouvement, ou du moins, s'ingénient à le faire. Nous avons fait 
mention des chefs populistes : Vargas, Haya, Peron, Paz Estenssoro, 
Velasco Ibarra, Gaitan. La conduite populiste renforce le caractère 
de personnalisation de la vie politique que signale Jacques Lambert 
pour l'Amérique Latine. S'ils accèdent au pouvoir, les régimes 
populistes seront présidentialistes. On pourrait y déceler des traits de 
caudillisme traditionnel, de paternalisme à l'égard des masses, un 
certain sens élitiste de la politique et de l'histoire. Mais ce qui 
importe surtout, c'est de retenir le trait suivant : il s'agit de fondateurs 
« d'entités » politiques. Dans le cas de Haya, d'un parti qui, 
probablement, survivra à sa disparition ; avec Peron et Vargas, de modèles 
d'Etat national ; avec Velasco Ibarra et Gaitan, de courants d'opinion. 
Il y a un gaitanisme diffus dans la vie politique colombienne qui a 
affecté même le père Camilo Torres. 

Qu'est-ce qui unit ces leaders aux masses ? Signalons la fascination 
de celles-ci par les Césars populistes. Il est indispensable de faire 
appel à Weber : le « charisme », l'établissement d'une 
communication directe et mystérieuse entre la multitude et le chef. Signalons, plus 
modestement, d'autres traits qui expliquent cet ascendant. En 
premier lieu, ces chefs sont presque tous de grands orateurs, ce qui est 
d'une importance décisive dans des pays où la lutte politique assigne 
un rôle de premier plan aux rassemblements publics, dans des pays 
où les habitudes mentales inclinent à prendre davantage en 
considération le programme transmis presque directement par l'orateur au 
public que les moyens anonymes de communication de masses. En 
second lieu, le leader se présente comme un héros ou, du moins, le 
système classique qu'il attaque l'oblige-t-il à jouer ce rôle ; 
clandestinité, exils, prison. Il n'est point de « carrière de leader » qui ne 
soulève de passion en Amérique. Disons, enfin, que Weffort pour 
le Brésil et Germani pour l'Argentine ont indiqué un processus de 
transfert du prestige du leader providentiel à l'Etat populiste. 

Mais ni les masses ni leurs chefs n'expliquent, à eux seuls, le 
populisme. Il existe des échelons intermédiaires de communications. 
L'un d'eux, le plus proche du sommet social, est le « cercle interne » 
du pouvoir. Dans le cas péroniste, prédominent des militaires (du 
moins, le « Groupe des officiers unis » dans ses débuts), des chefs 
syndicaux comme les dirigeants haut placés de la C.G.T. entre 1946 et 
1955 (Vuletich, Di Pietro) et des industriels. Au Brésil, les « lieute- 
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nants » s'avèrent très actifs derrière Vargas ; de même le groupe des 
militaires rescapés du désastre du Chaco dans le M.N.R. bolivien. Mais 
le populisme andin, celui de l'A.P.R.A. et celui de Bolivie, s'ouvrira 
davantage aux intellectuels : anciens dirigeants universitaires, 
professeurs, petits bourgeois exerçant une profession. L'A.P.R.A. est le 
cas extrême : sa rupture avec l'armée, en 1932, l'empêche de recruter 
des militaires hauts placés dans son cercle interne. De là vient peut- 
être le fait qu'il n'arrivera jamais au pouvoir. Enfin, ni Velasco ni 
Gaitan ne réussissent à organiser un groupe semblable. C'est 
pourquoi on peut déduire qu'il n'y a en toute rigueur pas de parti 
populiste dans ces deux pays. 

2. Articulation des intérêts 

II semble que les ouvriers constituent un groupe lié à l'essor 
populiste 31. Payne a démontré 32 la corrélation entre le développement 
du mouvement ouvrier et les périodes de la démocratie sous les 
auspices apristes (1945-1948 et 1956-1962). La législation sociale, sous 
Vargas, la réglementation de celle-ci par un Etat paternaliste entraîna 
l'assujettissement du mouvement ouvrier au fonctionnaire : président, 
gouverneur, député capable d'octroyer une augmentation de salaire 
ou d'autres avantages. En Argentine, sous Perôn, la C.G.T. passa de 
trois cent mille à cinq millions d'adhérents ; elle cessa d'être une 
centrale autonome d'ouvriers pour se convertir en une branche 
syndicale du péronisme au pouvoir. Au Chili, au contraire, la FOCH 
(Fédération ouvrière du Chili) refusa son soutien à Arturo Alessandri, 
lequel prit néanmoins le pouvoir en 1920, avec l'appui des étudiants 
et des couches populaires en un typique « syndrome » populiste. 

La « conscience populaire chilienne », selon A. Touraine 33, 
mûrit dès 1907 dans les grèves massives des « associations » du Nord 
minier. Ainsi, dans ce pays, « la tentative pour instaurer un 
syndicalisme " légalisé " sous la protection de l'Etat, tentative apparentée 
à celle de Vargas au Brésil ou de Perôn en Argentine », n'obtient pas 
de succès. Dans le même ouvrage (p. 244), A. Touraine donne un 
beau tableau qui montre les corrélations entre les « mouvements 

31. « Ouvriers et syndicats d'Amérique Latine », Sociologie du travail 4, 1961, 
113 p. (numéro spécial). 

32. Payne (J.L.), Labor and politics in Peru, New Haven, London, Yale 
University Press, 1965, pp. 33-35. 

33. Op. cit. note 28, p. 240. 
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nationaux-populaires » et le mouvement ouvrier. Mais, en une autre 
occasion, le même A. Touraine signale comme un trait général dans 
les pays de rapide industrialisation de l'Amérique Latine (Chili, 
Brésil, Argentine), l'adaptation d'une aristocratie ouvrière à un type 
d'Etat qui garde toute initiative concernant la législation et la 
politique syndicales et la transformation du syndicalisme autonome en une 
bureaucratie puissante sous l'égide de l'Etat. 

La liaison avec d'autres classes n'est pas si claire. Les industriels, 
par exemple, pour qui paraissait avoir été fait le projet de 
développement populiste, accueillirent Perôn sans chaleur, bien qu'ils aient 
su ensuite se servir de lui : plans quinquennaux, octroi de crédits, 
constitution de sociétés mixtes... Au Pérou, ce même secteur social ne 
sympathisa jamais avec un processus d'industrialisation réalisé sous 
l'égide d'un Etat apriste et, vers 1956, quand se font jour des 
courants politiques plus technocratiques et moins messianiques, qui 
n'ont pas la charge idéologique explosive que portait l'A.P.R.A. vers 
les années 1930, ils leur accordent leur préférence et leur caution. 
Ainsi, l'appui donné à l'architecte Belaunde Terry et à son « action 
populiste », vers 1962-1963. 

La classe moyenne, contrairement à ce qu'on serait en droit de 
supposer, n'est pas unanime dans l'acceptation du populisme. Selon 
Furtado, ces classes moyennes s'étaient révélées actives au Brésil 
durant la période pré-Vargas (1898-1930). L'irruption, avec Vargas, des 
couches populaires a diminué leur importance dans un pays où, de 
plus, leur poids social est faible. En Argentine, l'hostilité des 
universitaires pourrait être considérée comme une forme de résistance des 
classes moyennes élevées devant les couches « marginales » plutôt 
que comme une aversion idéologique. Peut-être les populismes andins, 
privés d'appuis solides dans la bourgeoisie industrielle, placent-ils à la 
tête des populismes locaux des gens de souche moyenne ? L'A.P.R.A. 
met l'accent, dès ses débuts, sur le rôle révolutionnaire des classes 
moyennes. Des hommes de professions libérales et des militaires 
composent le M.N.R. avant 1952. Le fond du problème consiste 
peut-être à savoir si la classe moyenne est avantagée ou non par les 
formes populistes de redistribution des revenus et du pouvoir. 

L'hostilité, enfin, des Etats-Unis aux projets populistes sur le 
continent est notoire. Elle se manifeste contre l'A.P.R.A. (sorte 
d'O.L.A.S. des années 1930) et contre le P.A.P., filiale péruvienne 
de l'A.P.R.A. au Pérou (Parti apriste péruvien), jusqu'à ce que celui-ci 
reconnaisse « comme suprême concession » pour arriver au pouvoir, 
en 1945 et 1962, le rôle du capital étranger dans le progrès. L'hosti- 
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lité envers Peron accompagne ce dernier depuis son ascension jusqu'à 
sa chute ; en 1946, c'est le Livre bleu de l'ambassadeur Braden, 
prouvant les liens de Perôn avec les puissances de l'Axe. Rappelons le 
mécontentement de la diplomatie yankee face à l'isolationnisme 
argentin (conférences de Rio et de Bogota) ; rappelons aussi l'anti- 
américanisme déclaré de Peron... On le sait, la Constitution brésilienne 
de 1937 prévoyait la nationalisation des mines et des sources 
d'énergie. Vargas fut hostile au capital américain. Son testament politique, 
quand il se donna la mort en 1954, est une accusation de l'ingérence 
étrangère dans les affaires internes du pays. L'anti-américanisme se 
poursuivra jusqu'en 1964. 

3. Les buts 

Le but suprême du populisme n'est certes pas celui qu'annoncent 
ses slogans. Ce n'est ni le développement économique national, 
thème cher au Brésil et à l'Argentine, ni la justice sociale, ni la 
rédemption de l'indigène (thème de choc de l'aprisme et du M.N.R.), 
ni la fin du régime des « politiciens », comme en Equateur ou dans 
la Colombie de Gaitan. Si on établit une hiérarchie entre ces buts, 
même le développement et le progrès social se définissent par rapport 
à une valeur suprême : le renforcement de la souveraineté nationale. 
En ce sens, }. Touchard a raison quand il voit le péronisme comme un 
nationalisme dans le Tiers Monde 34. 

Les populismes véhiculent une certaine attitude devant le 
développement. Mais ce n'est pas là l'essentiel. Ils sont avant tout une 
volonté de pouvoir, un mouvement ou un parti, un état d'âme. En 
revanche, il y a en eux une théorie de l'Etat parce qu'ils sont orientés 
vers la saisie de l'appareil de l'Etat et sa modification au service 
de la survie devant la double menace des changements sociaux 
au dedans et de l'agression économique du dehors. C'est pour cette 
raison que nous nous attardons sur le Pérou, le Brésil et l'Argentine, 
où, indépendamment du sort de chacun de ces populismes dans leur 
marche vers le pouvoir, il s'est exprimé ou manifesté une théorie que 
l'on peut qualifier de populiste. 

Citons, d'abord, un texte de Haya écrit vers 1928 : « L'A.P.R.A., 
en tant que Parti du front unique national indo-américain, se 
distingue de tous les autres partis de gauche existant dans nos vingt 

34. Op. cit. note 7. 
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républiques, quant à ses fins et quant à son organisation. Rappelons 
qu'aucun parti, sans excepter les partis communistes et socialistes, 
ne s'est jusqu'ici constitué avec comme objectif principal la lutte 
anti-impérialiste » 35. Ce texte a une valeur primordiale : l'idée de 
l'Etat anti-impérialiste s'y trouve exprimée. En effet, dans les cinq 
thèses fondamentales de Mexico (1924), dans les réunions de 
Bruxelles avec d'autres socialistes, Haya, suivant en cela J.A. Hobson36, 
dénonce le phénomène de domination économique au-delà des mers, 
c'est-à-dire l'impérialisme, en particulier l'impérialisme « yankee », 
comme le plus grand des maux pour l'Amérique Latine. Nous ne 
sommes pas intéressés ici par ses divergences avec les communistes 
dans l'appréciation de ce phénomène (première étape du capitalisme, 
et non dernière, ce en quoi il apporte une rectification à Lénine en 
ce qui concerne le continent latino-américain), mais par l'idée 
maîtresse d'une « Amérique à l'affût », corroborée par la propre expérience 
de Haya de la Torre au Nord du Pérou, où les grands propriétaires 
fonciers créoles avaient été déplacés par les entreprises étrangères ; 
cette idée se cristallisera dans la notion de l'« Etat apriste » ou « Etat 
anti-impérialiste ». En 1932, au cours d'un débat à la Chambre, le 
numéro 2 de l'A.P.R.A., Manuel Seoane, peut admettre 
publiquement que l'A.P.R.A., « en tant que front unique des classes 
opprimées », se propose « la saisie du pouvoir pour le remettre en état 
de défense face au grand capitalisme impérialiste et pour aider la 
masse laborieuse dans une œuvre de progrès qui assurera le bien 
de la nation ». La notion de l'Etat apriste traversera des phases 
successives : Etat-école où s'éduquera le peuple dans la démocratie 
sociale ; Etat des trois classes unifiées (une idée tirée du Kuo-Min-Tang 
chinois : les paysans, la classe moyenne, les ouvriers) ; Etat résistant 
à l'impérialisme et Etat d'un nouveau type, de transition vers le 
socialisme de l'Etat. L'A.P.R.A. à l'avenir, assurera l'unité de 
l'Amérique Latine, celle-ci étant composée d'Etats apristes 37. 

En somme, du projet d'un Etat « pare-choc » conçu par Haya de 
la Torre et qui laisserait passer les effets stimulants du capital 
étranger sans pour autant subir ses influences dans le domaine politique 
et social, on peut dire qu'il fut expérimenté au Brésil entre 1930 
et 1964. L'« Estado Novo », avec ses réformes juridiques, la présence 
d'une bourgeoisie industrielle, la politique sociale de Vargas, jette 

35. Haya de la Torre (V.R.), El anti-imperialismo y el A.P.R.A., 2e éd., 
Santiago de Chile, 1936, 250 p. 

36. Hobson (J.A.), Imperialism and essay, London, 1902. 
57. Haya de la Torre (V.R.), op. cit., p. 124. 
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les bases d'un Etat « desarrolliste » après 1945 38. « II y eut 
au Brésil une alliance de classes entre la bourgeoisie nationale, les 
classes moyennes, les ouvriers, une alliance pour le développement, 
d'où étaient exclues les masses paysannes, dominées par les gros 
propriétaires fonciers et les " caciques " ruraux, de même que les 
secteurs marginaux urbains. Aussi les entreprises privées acceptaient- 
elles les risques d'une politique populaire-nationaliste, comme les 
secteurs populaires acceptaient le développement de la politique 
de base, même sous l'initiative étrangère » 39. Mais le « modèle de 
développement national » s'avère incapable de contenir la 
pénétration du capital étranger sous la forme de prêts (après la deuxième 
guerre) ou d'investissements directs. Le capital américain passe de 
21 % en 1930 (53 % à l'Angleterre vers cette époque), à 55 % en 
1964. Puis le gouvernement de Castelo Branco a ouvert ses portes à la 
« japonisation » : six cents sociétés yankee nouvelles se sont 
implantées ces dernières années. Il y a une « colonisation » du secteur 
industriel brésilien. 

Qu'adviendrait-il si le secteur industriel répugnait à la voie 
populiste vers le progrès ? Dans le cas de l'Etat justicialiste, il ne 
semble pas que Perôn ait eu beaucoup de succès auprès des secteurs 
industriels de son pays, bien qu'il ait tenté de mener une politique 
à leur avantage. Mais nous retrouvons ici, et à un degré élevé, le 
souci de mettre l'Etat au service d'une certaine idée de la nation 
argentine. 

En résumé, face à l'Europe en crise, face à la crise économique, 
les populismes se présentent comme une idéologie et une théorie 
d'Etat sur la défensive. L'agressivité de leur comportement ne doit 
pas nous faire oublier qu'il s'agit d'une réaction endogène à des faits 
exogènes d'une importance capitale, tels que le remplacement de 
l'Angleterre par les Etats-Unis dans la vie économique de l'Amérique 
du Sud, le krach de 1929, la révolution russe, la révolution mexicaine, 
l'apparition du fascisme, la crise de la démocratie. Edifier un Etat en 
marge des crises du capitalisme international est le rêve de l'« Etat 
apriste » de Haya, de l'« autarcie » de Perôn ou du « développement 
autonome » de Vargas. Il y a en eux, enfin, une tendance à refuser 
toute tutelle, qu'elle soit économique, politique, sociale ou 
idéologique. Cette prise de conscience de l'essence de l'Amérique Latine en 
passant par le populisme nous est présentée prématurément comme 

38. Furtado (C), art. cit. 
39. Weffort (C), art. cit. 
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le précurseur des mouvements actuels d'opposition à l'hégémonie 
américaine sur le continent. « L'unité de l'Amérique Latine », le 
« danger yankee », « la lutte pour la seconde indépendance » sont des 
idées introduites par ces mouvements, en dépit de leurs remords 
ultérieurs. 

Mais il y a plus. Ces populismes se proposèrent, parmi leurs buts 
suprêmes, l'instauration d'une légitimité nouvelle. Nous savons que, 
par définition, la légitimité politique n'est pas mise en cause, car 
lorsqu'elle est contestée par une fraction importante de la 
collectivité, elle cesse d'être le « sacré, l'absolu mythique ». C'est le cas 
de l'Amérique Latine où la légitimité est la République. J. Lambert 
a signalé l'attachement de ce continent pour la démocratie 
représentative, du début du xixe siècle à nos jours. Mais ce consensus 
plus ou moins électoraliste est devenu désaffection pour les formes 
traditionnelles de gouvernement représentatif dans la période de 
l'entre-deux-guerres. Les populismes ont profité de ce changement 
d'humeur. Aujourd'hui, si le consensus s'établit, ce n'est plus sur 
des principes légaux, mais sur des projets de solution, immédiats, 
pragmatiques, devant une série d'exigences sociales. En effet, la 
modernisation de ces pays pose aux classes dirigeantes toute une 
série de problèmes à résoudre : la réforme agraire, l'industrialisation, 
la redistribution des revenus, l'indépendance économique et 
politique. Mais les fraudes électorales successives, la série des coups d'Etat, 
l'impuissance des leaders réformistes à faire admettre leurs 
programmes à des groupes dominants, tendent à orienter chaque fois 
davantage le consensus vers des formes autoritaires de pouvoir. Les 
populismes furent donc une tentative destinée à instaurer une légitimité 
basée sur le plébiscite constant du peuple en faveur du chef national. 
Leur régime peut être qualifié de « césariste ». Et s'ils ne réussirent 
pas à établir ce nouveau principe de légitimité, ils révélèrent que le 
régime antérieur était blessé à mort. Aujourd'hui, un nouveau 
gouvernement militaire, ou un nouveau groupe au pouvoir se voit poser 
moins de questions sur ses fondements juridiques et moins encore 
sur le modèle collectif de vie qu'il apporte. C'est ainsi que les 
populismes ont utilisé la démocratie du suffrage pour la ruiner. Dans ce 
sens, les juntes militaires actuelles ont recueilli leur héritage et les 
éventuelles « démocraties » directes à la manière cubaine sont toutes 
héritières d'une crise générale de la légitimité sur le continent. 
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Nous sommes arrivés au point où nous devons abandonner la 
comparaison des traits communs aux divers populismes, au profit 
d'une explication et d'une image d'ensemble qui pourront à leur tour 
servir d'hypothèse de travail pour l'étude d'autres cas de populisme 
sur le continent. Nous allons donc proposer trois explications au 
phénomène continental que nous avons décrit. 

On peut y voir d'abord la conséquence d'une brusque accession 
des masses à la vie politique. Le type de recrutement, la 
manipulation des clientèles, le pathos et la praxis populistes paraissent liés 
à des changements démographiques, économiques et politiques récents 
dans la population de ces pays, à un vaste processus de croissance 
du secteur moderne et de déclin du secteur traditionnel, de malaise 
urbain, que Karl Deutsch appelle « social mobilization » et que 
François Boumcaud applique au cas péruvien. 

Un simple fait domine cet aspect de la question : la diffusion 
de ces populismes est intimement liée à l'accroissement, souvent brutal, 
du corps électoral. Fait décisif, certes, qui, en certains cas, est dû 
à l'adoption du suffrage universel (Pérou : 1931 ; Brésil : 1934). En 
trente ans, de 1931 à 1963, le pourcentage d'électeurs par rapport 
à la population totale est passé au Pérou de 3 % à 21 %. Le parti 
dominant dans cette période, le Parti apriste, repose sur cette vague 
de nouveaux électeurs. On assiste, au Brésil, à un phénomène 
similaire : le pourcentage des électeurs, qui n'atteignait que 3,5 % en 1933, 
passe à 22,5 % en 1960. Le fait que ce suffrage « universel » laisse 
à l'écart les illettrés, c'est-à-dire la plus grande partie de la population 
rurale, que, par rapport à la majorité de la population adulte, le 
nombre des votants soit encore peu élevé (46,5 % seulement en 1950 
pour le Brésil), ne doit cependant pas conduire à sous-estimer 
l'ampleur de cet accroissement du corps électoral que l'on constate partout. 
En Equateur, on compte 62 000 votants en 1933 ; 800 000 en 1960 ; 
1 200 000 aux élections de 1968. En Bolivie, le parti M.N.R. au 
pouvoir accéléra l'accroissement du corps électoral en accordant le droit 
de vote aux analphabètes. Avant 1952, il y avait 300 000 inscrits; 
en 1953, ils atteignent le million ; en 1968, ils sont 1 300 000. Cette 
extension du vote à la masse a été accompagnée en quelque sorte d'une 
« ruralisation » de la vie politique (rôle des syndicats du M.N.R. , 
réforme agraire, etc.), ce qui fait de la Bolivie un cas à part dans la 
tendance générale à convertir de plus en plus les capitales et les 
centres peuplés en centres du pouvoir politico-social en Amérique 
Latine. 
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La simple croissance démographique n'explique pas 
l'accroissement du corps électoral, puisque la masse électorale croît plus vite 
que la population totale. Elle implique forcément l'augmentation de 
la scolarité, l'urbanisation et l'homogénéisation, si importantes dans 
des pays marqués par les contrastes ethniques, régionaux et culturels. 
Les nouveaux votants sont les alphabétisés de fraîche date et les 
nouveaux citadins. Le phénomène d'urbanisation accélérée en 
Amérique Latine est bien connu. Au Venezuela, la population rurale est 
tombée de 70 %, en 1948, à 50 %, en 1968. Cas extrême, peut-être. 
Mais dans le Pérou rural et andin, la population urbaine a augmenté 
de 130 % au cours des vingt dernières années, tandis que la population 
totale n'augmentait que de 67 %. Dans ce pays traditionnellement 
rural, populations rurales et urbaines seront à égalité en 1970. Les 
critères qui mènent à distinguer, dans ces pays, les agglomérations 
rurales et urbaines sont, certes, sujets à critiques. Mais l'abandon 
des campagnes est un fait indéniable, même s'il mène à la 
pseudourbanisation misérable des bidonvilles. 

Que ce soit donc dans les métropoles, les centres miniers, les 
ports ou les bourgs, la population, en exode continu des zones d'ombre 
de la campagne vers les foyers d'expansion économique, tend à se 
concentrer. D'une part, elle perd son caractère rural et tend à s'initier 
aux valeurs et aux coutumes citadines, ou, comme c'est le cas des 
populations marginales des Andes, à s'identifier au « caractère 
national ». D'autre part, cette population peut être plus facilement touchée 
par la presse, la radio, la télévision et les partis politiques eux-mêmes. 

Les conséquences sur le plan psychologique et culturel sont 
énormes. L'urbanisation n'est pas en réalité un facteur de culture. L'exode 
rural, l'apprentissage et l'acquisition d'habitudes culturelles, telles que 
celles de lire et d'écrire, l'intégration à des groupes de grande 
cohésion sociale comme ceux des ouvriers, des petits commerçants des 
villes, des étudiants ou des habitants d'un quartier, modifient cette 
population d'origine rurale sans l'installer complètement dans le 
système politique national. A l'intérieur des limites des partis établis 
s'accumule ainsi cette plèbe citadine, c'est-à-dire la clientèle populiste 
en puissance, pour peu qu'elle tombe aux mains d'un groupe de 
meneurs de masses ou d'un César populiste. Le processus de mobilité 
sociale ascensionnelle sera donc canalisé dans des voies paternalistes : 
partis, chefs ou Etats protecteurs. Les ex-paysans transfèrent aux 
grandes villes les liens de dépendance auxquels ils ont été habitués ; 
les nouvelles couches moyennes, leur tendance à l'autoritarisme. 
Les chefs populistes combineront ces attitudes. 
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Nous retrouvons ainsi, sous la couverture de partis et 
d'organisations modernes, la présence sous-jacente dans le comportement 
politique latino-américain, de cette « image paternelle » qui domine la 
vie du xixe siècle : ces despotes éclairés tels que Guzman Blanco 
ou Garcia Moreno, ces caudillos comme Rosas ou Castilla. Mais ce 
culte envers les leaders populistes, derniers bénéficiaires de la « 
social mobilization » du point de vue politique, en quoi se distingue-t-il 
de celui, non moins vif, envers les « hommes forts » de ce siècle, les 
Facundo contemporains, tels Rojas Pinilla, Odria au Pérou, Tru- 
jillo en République Dominicaine ? Ils ont en commun la 
manipulation de la masse par la voie charismatique et la propension de cette 
masse au caudillisme, au paternalisme et au culte de la personnalité. 
On peut cependant distinguer un Perôn d'un simple dictateur grâce à 
la présence d'un agent intermédiaire, le parti, à l'élaboration d'un 
programme idéologique de la part du César populiste et, en dernier 
lieu, à sa dimension politique. Les dirigeants populistes tendent à 
contrarier, altérer ou modifier à fond leurs systèmes ; les « hommes 
forts » sont l'incarnation et la pérennité de l'ordre. 

La deuxième hypothèse se situe dans la perspective de la théorie 
italienne de la classe dirigeante. On peut en effet aborder le populisme 
en examinant la recherche du pouvoir de la part de cette minorité 
active de dirigeants populistes disposés à déposséder la minorité 
gouvernante traditionnelle de tous ses attributs. Personne n'a plus 
critiqué les classes dominantes que les populistes. C'est eux qui ont 
lancé les notions d'« oligarchie » au Pérou, de « rosca » en Bolivie, 
de « pays politique » en Colombie. Ils ont démasqué cette minorité 
toute-puissante, ils ont combattu son prestige social, sa vision du 
monde, ses mythes. Enfin, ils ont essayé de la détruire en recrutant 
des alliés dans les classes montantes. Si les groupes dominants 
traditionnels se présentent comme une élite, les populismes ont joué 
le rôle d'une contre-élite. 

Deux grandes questions se posent alors. Comment les groupes 
dominants traditionnels ont-ils réussi à survivre, et même à 
prospérer, face au phénomène colossal de « mobilisation sociale » ? Car 
celui-ci fut très souvent dirigé contre eux, contre l'establishment, 
par les populistes. Et d'autre part, pourquoi les leaders populistes 
sont-ils précisément ceux qui ont le mieux manipulé ces forces 
sociales agressives de l'entre-deux-guerres ? Pourquoi eux et non les 
autres ? Pourquoi pas, par exemple, les communistes ? 

Divers symptômes permettent d'entrevoir une crise fondamentale 
au sein des classes dominantes, de la première guerre mondiale 
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à nos jours. Mais le rôle de cette « minorité stratégique » dans la vie 
de ces sociétés reste encore à élucider. On peut soutenir que, face 
à l'arrivée des masses sur la scène politique, face aux chefs populistes 
et à l'armée, l'élite traditionnelle tend à se convertir en un pouvoir 
invisible, de préférence économique, à exercer son influence grâce 
au contrôle financier du pays et de la classe moyenne, tandis qu'elle 
cesse de suivre ses normes et ses leaders aristocratiques. Mais, si l'élite 
gouvernementale, ou le « personnel politique », comme l'appelle 
J. Meynaud, est presque entièrement composée d'individus venus 
des couches moyennes, la gens oligarchique garde tout son prestige 
social, les sources naturelles de richesse, et occupe le sommet de la 
hiérarchie sociale. C'est une idée stéréotypée que de voir dans les 
détenteurs du pouvoir économique et social les détenteurs du pouvoir 
politique. Il en est rarement ainsi en Amérique Latine. Les hommes 
les plus riches ne sont pas forcément présidents de la République, 
ministres et hauts fonctionnaires. Dans des pays où l'Etat est faible, 
le pouvoir politique peut tomber aux mains d'intrus. Les « clans » 
oligarchiques publient des journaux, trament des conspirations, 
influencent la vie politique, mais celle-ci n'est pas entre leurs mains. 
Et le divorce entre administration gouvernementale et pouvoir social 
et économique, entre Gesellschaft et Gemeinschaft, vient de la 
brèche ouverte par les populismes dans l'establishment. En outre, le 
pouvoir spirituel, dans son acception la plus large, a aussi échappé 
à l'oligarchie. L'intelligentsia latino-américaine est franchement 
contestataire, rebelle ou révolutionnaire. C'est l'alluvion populiste qui a 
séparé l'élite traditionnelle du monde politique et du monde 
intellectuel qui lui appartenaient auparavant. Les populistes ne l'ont pas 
détruite, mais l'ont affaiblie dans tous les pays, en créant divers 
« foyers » de pouvoir. C'est ainsi que les détenteurs des moyens de 
production, du pouvoir spirituel (la guerre entre les journaux 
conservateurs et l'Université), les partis politiques et l'armée se disputent 
le pouvoir. Mais aucun d'eux ne le détient tout à fait. 

Pour confirmer cette hypothèse, étudions les pays où il n'y a pas 
eu de populisme, le Chili, par exemple. Tout porte à penser qu'il s'y 
développe une classe dirigeante de caractère très différent du reste 
de l'Amérique Latine. Prompte prise de conscience nationale avec 
Portales, en 1833, guerre d'expansion vers les territoires riches 
en nitrates du Nord Pérou-Bolivie, en 1879-1883 ; la victoire 
militaire qui suivit permit à cette classe de renforcer ses positions vis-à-vis 
des militaires de son pays et des Etats-Unis qui s'opposaient au 
contrôle du Chili sur les territoires conquis. Au xxe siècle, avec la 
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classe ouvrière, surgit, dans les régions de cuivre, charbon et nitrate 
du Nord, un pouvoir opposé : socialiste et communiste. Mais la 
classe dirigeante chilienne « institutionalise » le conflit, et un 
système de partis plus ou moins stables et « européens » s'établit. Est-ce 
qu'il n'y eut pas de populisme parce qu'il n'y eut pas de crise chez 
les classes dirigeantes ou parce qu'elles n'offrirent pas de secteur 
qui se soit « déclassé » à la recherche d'« alliés » dans les basses 
classes, comme ce fut le cas d'Haya de la Torre et de ses apristes ? 
Ou parce que, à l'autre extrémité de l'échelle sociale, les ouvriers 
formèrent un parti de classe ? 

On doit toujours d'ailleurs se demander pourquoi ce furent les 
populismes, et non, par exemple, les jeunes partis communistes, 
fondés entre 1920 et 1940, qui bénéficièrent de l'élan politique de 
ces masses disponibles. On peut penser que, dans le stalinisme 
rigoureusement appliqué par les fonctionnaires du Komintern, il 
y avait peu d'éléments théoriques susceptibles de rendre compte 
de cette variable inattendue des aprismes, péronismes et gétulismes 
américains. Quand le Péruvien José Carlos Mariâtegui, le seul 
penseur marxiste original de cette époque sur le continent, présenta un 
programme indo-américain au congrès communiste de Montevideo 
de 1930, celui-ci fut précisément accusé de « populiste » et, comme 
tel, rejeté. La contrainte idéologique joue un rôle dans cette 
inadaptation ; mais il s'agit aussi d'une répugnance quasi viscérale des 
équipes communistes pour les méthodes de propagande, le style et 
le « pathos » des populistes, qui leur rappelaient, selon les cas, 
les vieux caudillos du xixc siècle ou les fascistes européens que 
combattaient certains communistes américains. La querelle idéologique 
se transforma avec le temps en rivalité, puis en franche 
incompatibilité. 

Les populistes étaient peut-être mieux préparés à comprendre et 
mobiliser ces groupes marginaux qu'ils ne considéraient pas comme 
un « lumpen-prolétariat ». Peut-être n'étaient-ils pas entravés par 
le marxisme orthodoxe d'alors. Peut-être surent-ils utiliser, dans les 
nouvelles circonstances, certaines règles de jeu traditionnelles, c'est- 
à-dire la loyauté des populations envers leur caudillo transformé en 
dirigeant. Ils disposaient de symboles appropriés : emblèmes indi- 
génistes, mythes nationalistes, invocation d'une culture et d'une tra- 
tition propres, violées par l'impérialisme agresseur. La Troisième 
Internationale ne réussit pas à s'implanter en Amérique Latine face à 
ces politiciens intuitifs. 
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Enfin, dans plusieurs cas, on peut voir dans les populismes une 
révolution frustrée, c'est du moins ce qu'insinue Eric J. Hobsbawm 
quand il analyse la situation colombienne en 1948, c'est-à-dire au 
moment de l'apogée et de la mort de Gaitan. 

S'il en est ainsi, c'est en partant de leur échec qu'on peut aborder 
l'étude de ces mouvements. Le bilan est lourd et les séquelles de 
frustration sont innombrables : la réforme agraire bolivienne sous le 
M.N.R. est un désastre ; l'industrialisation brésilienne et argentine 
n'a pas apporté l'indépendance économique ; Peron est en exil ; 
l'A. P. R. A. ne portera jamais Haya de la Torre à la présidence. 
Allons même plus loin : les populismes, anti-impérialistes, 
anti-oligarchiques à leurs débuts, jouent aujourd'hui un rôle néfaste. Mis à part 
les résidus du péronisme et du gétulisme, ils sont les alliés de la 
stratégie impérialiste américaine sur le continent et ils sont associés 
aux clans oligarchiques au pouvoir. Enfin, l'arrivée au pouvoir de 
l'armée met fin à la période d'hégémonie politique électorale 
populiste sur le continent. Les derniers coups d'Etat, au Brésil (1964), 
en Argentine (de 1955 à 1966), au Pérou (1968), sont dirigés contre 
leurs leaders et contre le système de partis sur lesquels régnait le 
populisme local. 

Il faut cependant se demander si cela signifie la fin d'une 
dimension populiste de la politique sur le continent et si l'armée n'est pas 
disposée à suivre les méthodes des administrations déchues, sans 
leurs politiciens. Le populisme deviendrait donc une dimension de la 
politique de masses tendant à aliéner et à manipuler celles-ci sous 
la conduite de chefs charismatiques. En ce sens, la popularité convoitée 
par les nouveaux gouvernants militaires est un fait à ne pas négliger. 

En définitive, la notion de populisme est-elle valable ou non ? 
Elle a servi, tout au long de cet article, à notre réflexion sur les 
fondements économiques, sociaux et culturels de cette constante 
politique dans la vie du continent. Elle nous a permis d'aborder 
le thème d'un point de vue qui embrasse l'évolution de ces forces 
locales, apparemment sans rapport, comme des manifestations d'une 
personnalité politique collective. Enfin, en insistant sur la 
dénomination populiste, elle nous a permis de situer le caractère 
nationaliste de ces mouvements comme un aspect supplémentaire, important, 
mais qui ne leur est pas essentiel ; l'essentiel, c'est cette présence 
collective. Et si leurs formes de loyauté, de rapports avec les chefs 
rappellent par leur « verticalité » et leur caractère irrationnel les 
fascismes européens, en réalité ils rappellent plus encore les formes, 

571 



Amérique Latine 

voisines dans le temps et l'espace, de la tradition américaine : la 
loyauté envers les caudillos du xixe siècle tout proche. Etant donné 
ces considérations, si nous ne repoussons pas la notion de populisme 
pour sa commodité, elle nous semble toutefois insuffisante. La place 
qu'il convient de lui accorder dans le système international des forces 
politiques, n'est pas voisine de celle des mouvements idéologiques 
qui s'en furent à la recherche du peuple sans le trouver. En 
Amérique Latine, les populismes ont été plus habiles, plus efficaces et plus 
riches que tous leurs cousins d'outremer. Entre les trois dimensions 
de ces mouvements, le parti, le programme et le leader, c'est la 
dernière qui nous semble essentielle. 

Nous suggérons que la notion de césarisme, prise dans le sens 
d'une forme de despotisme qui tente de combiner pouvoir personnel 
et consentement populaire, remplace celle de populisme. Ce 
césarisme populiste serait dans certains cas démagogique, dans d'autres 
démocratique. D'ailleurs, la notion n'est pas tout à fait neuve en 
sociologie américaniste. Le positiviste vénézuélien Velenilla Lanz 
a déjà tenté de l'imposer. Ses « césarismes démocratiques » 
apparaissent cependant comme une justification des tyrans de son temps et 
de leurs légions victorieuses. Mais cette notion peut rendre compte 
de l'empire qu'exerceront plus tard, dans les quarante dernières 
années, ces Césars populistes sur la vie du continent. 

POPULISMES OU CÉSARISMES POPULISTES ? 
POPULISMS OR POPULIST CAESARIMS ? 

HUGO NEIRA 

Le vocable « populisme » est couramment The term « populism » is currently used 
utilisé pour désigner certains partis de to designate certain mass parties born 
masse apparus au xxe siècle en Amérique in the 20th century in Latin America 
Latine (gétulistes au Brésil, péronistes en (getulists in Brazil, peronists in Argen- 
Argentine, apristes au Pérou, A.D. au tina, aprists in Peruvia, A.D. in Venezue- 
Venezuela, vélasquistes en Equateur, la, velasquists in Equador, etc.) which 
etc.) qui se sont révélés irréductibles aux could not be fitted into standard political 
schémas politiques classiques. Les inter- frames. The different interpretations given 
prétations divergentes données de ce to this term illustrate the complexity of 
terme illustrent la complexité du phéno- the populist phenomenon. These different 
mène populiste. Ces divers partis ou parties or movements have nevertheless 
mouvements ont néanmoins des fonde- similar economic, social and cultural 
ments économiques, sociaux et culturels foundations ; their apparition at almost 
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semblables ; leur apparition quasi 
simultanée en divers points du continent, 
consécutive à la crise de 1929, la 
similitude de leurs méthodes d'accès au 
pouvoir, de leur conception de l'Etat et du 
développement national montrent 
clairement leur appartenance à une même 
famille politique. Mais, au-delà de ces 
coïncidences, ce qui caractérise ces 
populismes, c'est la mobilisation et la prise en 
charge des clientèles politiques 
nouvelles, essentiellement populaires, 
auparavant en marge du processus politique ; 
et plus encore, c'est la canalisation des 
aspirations de celles-ci par un leader 
charismatique. Des trois dimensions du 
mouvement populiste : parti, programme, 
leader, la dernière est essentielle. C'est 
pourquoi le terme de « césarisme », 
entendu comme une combinaison du 
pouvoir personnel et du consentement 
populaire, serait plus apte à rendre compte 
de la véritable nature de ces mouvements 
que le vocable « populisme » 
actuellement utilisé. 

the same time in different parts of the 
continent, following the 1929 crisis, the 
similarity of the means they used to 
come to power, of their conception of 
the States and of national development 
clearly show that they belong to the 
same political family. But, over and 
above these coincidences what characte- 
terizes these populisms is the mobilization 
and the political socialization of new 
political clienteles, drawn for the most 
part from the lower classes, formerly 
outside the political process ; and it is 
also the canalisation of their aspirations 
by a charismatic leader. Of the three 
elements which compose the populist 
movement : party, programme and leader, 
the last is essential. That is why the 
term « caesarism » indicating a 
combination of personal power and popular 
consent, would be more apt to 
characterize the true nature of these movements 
than the term « populism » which is 
used at present. 
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